
TRENTE ET UNIËME ANNÉE - N° 9088 

ACCUSÉ DE <NÉGLIGENCES) 
dans la guerre d'octobre 

Le chef de l'état-major 
israélien 

a donné sa démission 

40 PAGES 

1,t.-t·· 
.'K 

1ttnuent 
,rès une 

quatre 
" ·éactlon 
1 d'est pro

utefols, u· > 

6 -.f..- ' 

✓ALM~)> 

Cambodge • 
Clause .... 
lndo•Hévéa~ 
Agr. lnd. M• 
Mlmot • 
Pada~ 

~ 
Al'· lnt. Essen! 
I ·qge ... 

'C 

JEUDI 4 AVRIL 1974 

0,90 F 
Algérie, 0,90 DA: Maroc, 0,90 dlr.: runlste, 90 m., 
Allemagne, 0,90 DM : Autrltne, 7 ,en. : BelRJque, 
s fr. , Canada, 60 c. ru ; DJnemark, 2,50 1r. ; 
Espaa,ne, 15 pes. : Grance-B,etagne, 14 p. : Gr4co, 
14 dr. : Iran, 35 ri$: IUlle, zoo 1. : liben, 125 p. : 
Luxembourg, 8 fr. ; Horwê&c, 2,50 kr. 1 Pa,s•Bas, 
0,75 fi,: Portugal, 10 esc.: Suède, 1,76 kr.; Suis.ci, 
0,80 fr. : U.S.A., 60 cl$ : Yougoslavie, B n. dln. 

Tarif des abonnements oago 25 

5, RUE DES ITALIENS 

LIRE PAGE 16 Fondafeur : Hubert Beuve-Méry Directeur· : Jacques Fauvet 

'15427 PARIS • CEO&X 09 
C.C.P. 4207-23 Parts 

Télex Paris no 6!;57Z 
Tél, : 770-91-2.9 

LA M.ORT SUB·ITE DU PRÉSl·DENT DE LA RÉPUBLIQUE 

M. Alain ·Poher s'i.nStalle·ra.-à l'Élysée .jeudi après les. obsèques 

UN DR:AME~ UN1 DESTIN 
Q

UEL destin extraordinaire que celui de Georges Pompidou ! 
Quelle tragédie ! 

En 1962, il devient chef du gouvernement sons avoir 
jamais été ni ministre, ni parlementaire, ni même conseiller muni
cipal. Cette promotion soudaine, cet avènement exceptionnel, il 
les doit alors à la faveur, à la confiance d'un homme qui en est 
pourtant avare mois qui aime l'intelligence alliée ou caractère, 
le général de Gaulle. 

En 1969, après l'échec du référendum et la démission du 
général, Georges Pompidou est élu président de la République. 
Lo veille, il n'était plus rien, sinon député du Contai, de Gaulle 
l'oyant moins d'un on auparavant soudainement remercié ou 
lendemain d'élections que son premier ministre avait pourtant 
gagnées. Précipité par la défaveur du prince ou rang de simple 
parlementaire, le voici élevé ou premier rang par la confiance du 
pays. Tout paraît alors lui 'réussir. 

En 1972, tout semble se retourner contre lui : le référendum 
sur l'Europe, le chqngement de gouvernement et, plus tord, la 
révision de la Constitution, les initiatives qu'il prend à l'extérieur 
comme à l'intérieur. Comme s'il ne parvenait pas à épargner ou 
régime le sort qui déjà l'atteint personnellement. 

. . . 
Quel destin étrange, en effet, et souvent dramatique, que celui 

de la v• République ! Née d'une révolte, oyant survécu à plusieurs 
outres, militaires, ou étudiantes et populaires, elle o vu son 
fondateur et son guide dramatiser plus d'une fois l'événement 
jusqu'à sa chute finale. 

Cinq ans après, le second président élu ou suffrage universel 
ne peut, lui non plus, achever son septennat, aussi stoïque dons 
la maladie que son maitre l'avait été dons la défaite. Sa mort 
laisse en suspens la question de la durée excessive du mandat 
présidentiel, qu'il avait lui-même soulevée puis délaissée, foute 
d'un majorité suffisante. Mois, en dépit du caractère de l'homme, 
la maladie du président o posé et pose le problème du régime. 

Pour la deuxième fois, une élection présidentielle aura lieu 
en tout cos à un moment où l'inquiétude née de l'émotion ne 
sera pas dissipée. En ne se démettant pas, en allant jusqu'à la 
limite d~ ses forces, Georges Pompidou aura ainsi rendu un ultime 
service à la majorité présidentielle et à la v• République. 

Est-ce la seconde mort du gaullisme ? Avant de revenir ou 
pays, la réponse appartient à cette majorité. L'héritage, ou ce 
qui en reste, doit-il être sauvé? Peut-il l'être? Et par qui? 

Ramené à l'essentiel, le gaullisme, c'est une politique inté
rieure basée sur l'indépendance jalouse de l'exécutif à l'égard du 
pouvoir législatif et une politique étrangère fondée sur l'indépen
dance nationale. Pour le reste, c'est l'odoptotion aux circonstances, 
le pragmatisme que le général avait tiré de l'art militaire et érigé 
en doctrine, mais qu'un président modéré ou même réactionnaire 
peut aussi bien pratiquer que lui ou que son successeur. 

Lo pierre de touche du gaullisme, ce sera demain comme 
hier la politique étrangère. Et c'est à la majorité qu'il appartient 
de déciè!er si le choix de son candidat doit ou non en dépendre. 

Pour l'opposition comme pour la majorité le débat politique 
ne peut s'effacer tout à fait devant la mari, et d'autant moins 
qu'il ne l'o pas, hélas! attendue• Prête ou non, la gauche est, 
elle aussi, placée soudainement devant l'échéance. Elle peut 
profiter de la crise sociale et économique mois elle peut pâtir du 
désarroi. D'instinct, le peuple appréhende l'incertitude. 

Mois, qu'il vienne de la majorité ou de l'opposition, le futur 
président n'aura-t-il. pas pour premier devoir de restaurer à tous 
les échelons un certain civisme ? JACQUES FAUVET. 

• Les formations poliHques s'imposent un 
' 

• Journée de deuil national samedi 
Les obsèques de Georges Pompidou, dont 

Je décès a été annoncé mardi à 21 h. 58 
par un laconique communiqué de la prèsi
dençe de la République : • Le président de 
la République est décédé le 2 avril 1974 
à 21 heures •• se dérouleront à Orvilliers. 
commune des Yvelines, où le chef de l'Etat 
se rendait fréquemment en week-end dans 
sa maison de campagne. L'inhumaiion pour
rait avoir lieu, selon certaines informations 
non encore confirmées, dans l'après-midi de 
jeudi. 

Ces dispositions sont c on f o r m es aux 
volontés que le président de la République 
avaii consignées, en août 1972, sous la forme 
suivante: • Je veux être enterré à Orvil
liers. Je ne veux ni fleurs, ni couronnes, ni 
monument funéraire, bien sûr. Une simple 
dalle de pierre de taille, avec mon nom et 
les dates de ma naissance et de ma mort. 
Une messe sera dite à Paris à Saint-Louis
en-l'Ile. Elle sera chanJée en grégorien. 
Georges Pompidou. août 1972. .. 

Confo~· 1émeni à l'article 7 de la Consti
tution, la " vacance • a été d·éclarée mer
credi matin par le Conseil constitutionnel. 
et l'intérim a été confié à M. Alain Poher, 
président du Sénat. 

Le 1Prési'dent du Sénat a communiqué 
plusieurs fois avec le premier ministre par 
téléphone, et on notait que le climat était 
• tout différent " de celui qui avait régné 
lors <lu précédent intérim. 

M. Alain Poher ne se rendra à l'Elysée 
qu"après les obsèques d~ Geor;rs Pompidou. 
Cette décision a été prl,;e par l>;a~cl pour le 
deuil de la famille, 

L'élection présidentielle doit intervenir, 
selon l'article 7 de la Constitution, .. vingt 

jours au moins et trente-cinq jours au 
plus » après l'ouverture de la vacance. Ce 
qui fixerait la date du premier tour de ia 
consultation, au plus tôt, le 28 avril et, au 
plus tard, le 12 mai, l'usage étant en France 
de voter le dimanche. Le second tour a lieu 
quinze jours après le premier. 

Un conseil de cabinet réunissant tous les 
membres du gouvernement, sous la prési
dence de M. Messmer. après que celui-ci 
fut allé s'incliner devant la dépouille de 
Georges Pompidou, a siégé mercredi, à 
11 heures. A 11 h. 30, le premier ministre 
s"est rendu au Sénat pour y' être reçu par 
M. Alain Poher. 

A l'Assemblée nationale, où avait eu lieu 
la veille la premiérc séance de la session 
de printemps, la plupart des groupes par
lementaires siègent depuis le 3 avril au 
matin. Le premier ministre ne fera pas de 
déclaration de politique générale. En tout 
état de cause, il était exclu que l'existence 
du gouvernement pût être mise en cause. 
L'article 7 de la Constitution prévoit, on 
effet, que pendant la vacance de la prési
dence, le premier ministre ne peut engager 
la responsabilité de son gouvernement, et 
qu'une motion de censure ne peut pas être 
déposée. 

Les partis politiques, dont les instances 
dirigeantes siègent pratiquement en per
manence, ont décidé de s'imposer un délai 
do réflexion et de silence. 

Mercredi matin, M. Francois Millerrand, 
premier secriliahe du t,ani sMialisie, s'est 
borné à indiquer que l'heure était au 
« recueillement• et à la .. réflexion ,,, tandis 
que M. Alexandre Sanguinetti. secrétaire 

délai de réflexion 

général de l'U.D.R., se limitait à formuler 
un vœu : « Après le départ du général de 
Gaulle, a-t-il dit, une majorité de Françaises 
et de Français a permis à Georges Pompidou 
de continuer l'œuvre de redre:sement entre
prise par la V• République. En ces heures 
tragiques, où la disparition brutale du chef 
de l'Etat émeut les Français et ajoute aux 
graves périls du moment, l'intérêt national 
commande le maintien et l'extension de co 
grand rassemblement qui a tant fait pour 
la France depuis seize ans. • 

A l'étranger, la surprise a porté surtout 
sur la rapidité du dénouement, De nom
breux hommes d'Etat rendent hommage 
au président disparu et au courage dont il 
a faü preuve. L'émotion est particulière
ment vive en Afrique francophone el dans 
le monde arabe. Plusieurs pays ont décreté 
un deuil national de trois jours. La plu
p art des commentateurs s'interrogent 
maintenant sur l'évolution de la politique 
française et sur le& consequences qu'aura, 
à un morne.nt par1iculiéremen1 délicat de 
la conjoncture européenne et des rolatioru. 
interatlantiques, l'arrivée à l'Elysée d'un 
nouveau chef de l'Etat. • 

Sur les marches des changes, le franc 
français a baissé, les écarts do cours restan1 
toutefois relativement modérés, A Paris. 
le deutschemark s'échangeait à 1,91 franc 
(contre (1,89 FI : le franc suisse à l.S95 F 
(contre 1,58 F) et la livre s!orling à ll,65 f' 
(contre ll,47 F). Le dollar s'étant redressé 
sur toutes les J?laces, la baisse du franc a 
été plus importante vis-à-vis de ln de,.-u;e 
américaine, qui valait 4.85 F (contre 4.'18' F/. 
En fin de matinée, les cours semblaient se 
stabiliser autour de ces niveaux. 

Un vide préoccupant -L'Europe et la Méditerranée 
( 

Par RAYMOND BARRILLON 

Extrêmement brut11de, s in on 
stupéfiante et imprévisible, la 
nouvelle diffusée mardi en milieu 
de soirée par le secrétariat géné
ral de la présidence de la Répu
blique a été accueillie et commen
tée par la quasi-totalité des 
formations politiques avec un 
sang-froid, une retenue et une 
volonté de faire taire leurs pré
férences partisanes qui sont à 
porter à leur crédit. L'a,ccord est 
quasi général pour rendre hom
mage au courage physique et mo
ral du second président de la 

v• République et lui donner acte 
de sa force de caractère. 

La disparition de Georges Pom
pidou, annoncée mais non expli
quée au pays - le go\lt du mys-

• tère, fort contestable, aura pré
valu jusqu'après le dénouement -
n'en apparaît pas moins comme 
celle d'un homme qlli a été gagné 
de vitesse par un mal inexorable 
et n'a pas eu le temps de réaliser 
ses dernières volontés politiques. 

r Lire la suite page 14, '" co,.1 

Par ANDRÉ FONTAINE 

Par la sulle, il devait accomplir une 
série de voyages à l'étranger - Tur
quie, Scandinavie, Japon, Inde, Pa
kistan, Angleterre, Autriche, Italie, 
U.R.S.S. et, en mal 1968, Iran et 
Afghanistan - destinés à le fami
liariser avec les grands problèmes 
de le politique étrangère. Et, tout en 
restant fidèle à ce Q\li est la base 
même du gaullisme - la défense 
acharnée de l'indépendance fran
çaise, - Il était arrivé, bien avant 
son élection, à quelques conclusions 
qui le dl91ançaient nettement du 
général. 

DE LA RUE D'ULM A 
,, ,, 

L'ELYSEE 

Homme du terroir, Français jus
qu'au bout des ongles, plus familier 
du latin et du grec que des langues 
modernes, Georges Pompidou, malgré 
les contacts que son passage à 
la banque Rothschlld lui avait mé
nagés dans les milieux de la haute 
finance internationale, était arrive 
à l'hôtel Matignon, en 1962, sans 
connaissance particulière des affaires 
étrangères. Celles-cl faisaient, au 
demeurant, partie du domaine réservé 
de de Gaulle, et M. Couve de 
Murville ne laissait guère ignorer que 
c'est de celui-ci, et de lui seul, qu'il 
tenait ses pouvoirs et ses instruc
tions. Aussi bien, le premier mi
nistre, lors des nombreux entretiens 
• au sommet ,. qui marquèrent le 
règne du général, n'était-il admis à 
participer qu'à la séance plénière 
de clôture. 

{Lire la suite page 14, 1~ co1.1 

L'ohsiinotion. et· là prudence, ces vertus paysannes 
26 août 1944. - Dans Paris à 

peine libéré, de Gaulle descend à 
p i e d les Chrumps - Elysées, de 
!'Etoile à la Concorde. Il est 
entouré d'un c brillante et 
bruyante cohorte de héros et de 

Par PIERRE VIANSSON-PONTÉ Le futur président de la République 
avait eu pourtant une première occa
sion de faire preuve de ses capacités 
diplomatiques en menant, avec les 
dirigeants du F.L.N. algérien, alors 
qu'il dirigeait le cabinet du général, 
les conversations secrètes qui de
vaient aboutir aux accords d'Evian. 

LIRE PAGES 

SECRET MÉDICAL 
ET DIGNITÉ 
DU SILENCE 

par le professeur 
ROBERT DEBRE 

AU JOUR Lt JOUR 

ministres, dignitaires et maré
e h aux du compagnonnage, 
combattants de la nuit enfin sor
tis de l'ombre et résistants de la 
onzième b e u r e. U n e foule 
immense a envahi la voie royale ; 
ils sont là deux millions peut-être 
qui acclament le ~rand homme. 
crient leur reconnaissance, célè
brent aussi leur propre déli
vrance, l'espoir retrouvé. Parmi 
eux, grain de sable dans la multi
tude, loin du grand homme avec 
sa turbulente et fanfaronne 
escorte, un jeune professeur de 
trente ans qui a passé toute la 
guerre à Paris et enseigne au 
lycée Henri-IV. Il se nomme 
Georges Pompidou. 

l'homme qui, sur un signe, a pris 
place avec lui dans la voiture 
présidentielle ? Le président frai
chement élu de la nouvelle 
Assemblée nationale ? le président 
du Sénat, second dans l'ordre 
protocolaire ? le garde des sceaux 
qui sera dans quelques heures 
nommé premier ministre ? Non, 
simplement le directeur de cabi
net du général. hier directeur 
dans une grande banque d'affai
res privée et qui, en réserve du 
gaullisme et du régime, le rede
viendra demain, Georges Pom-

mortelle. Alors, sur l'ordre de 
Mme dP. Gaulle et de son fils, le 
corps du général est aussitôt 
déposé dans le cercueil rustique 
que Vient d'apporter le menuisier 
du village. Nul ne verra plus 
désormais ses traits. C'est devant 
une bière fermée et recouvertll 
d'une draperie noire semée dè ,..· -----------------------------

Le visage 
de la France 
Pour qui revient dfl l'étran

ge,·, c'est une étrange 
impression d'apprendre en 
descendant d'avion que le 
visage de la France, soudain, 
s'est dissott.S dans la mort. 
Car c'est bien de cela qu'il 
s'agit. De nos fours, les pays, 
et singulièrement le nôtre, ont 
souvent le visage d'un homme. 
Celui du président Pompidou 
n'était pas indigne . de la 
France, 

C'est pourquoi on pe11t sans 
doute regretter la logique d'un 
système q1li veut que la 
défaillance physique d'un 
homme surmené fasse aujour
d'hui àe la France un pays 
sans visage. 

ROBERT ESCARPIT, 

8 janvier 1959. - Les Champs
Elysées encore. De Gaulle de nou
veau, en voiture cette fois, enca
dré par des motocyclistes à cris
pins blancs et les cavaliers scin
tillants de la garde, toute pompe 
républicaine déployée. Tout à 
l'heure, pour monter à !'Etoile, 
un vieux monsieur un peu effacé 
se tenait à ses côtés, René Coty, 
dernier président de la IV• Répu
bUque. Il l'a laissé là-baut, au 
pied de l'Arc, emporté comme un 
fétu, balayé par l'histoire. Main
tenant, président de la v• Répu
blique, il goûte les bravos des 
Parisiens qui ne s'adressent plus 
qu'à lui seul. Mais quel est 

pidou. • 
11 novembre 1970. - L'avant

veille, le lundi 9, peu après 19 heu
res, dans le salon de sa maison de 
La Boisserie, à Colombey, le géant 
s'est abattu comme un vieux 
chêne foudroyé. Dans la nllit, la 
famille s'est rassemblée ; à 4 heu
res du matin, l'Elysée a été pré
venu. Le mardi 10, les premiers 
compagnons ont commencé à 
défiler, Le général Massu, Michel 
Debré et d'autres fidèles ont fixé 
longuement. les yeux pleins de 
la11nes. le visage à Jamais Immo
bile de celuJ ~ui fut leur chef A 
la fin de la journée, un coup de 
téléphone : le président de la 
République et le premier minis
tre viendront demain mercredi 11, 
au début de l'après-midi, se 
recueillir devant la dépoui!le 

larmes d'argent que se recueil
lera, pendant dix minutes, pas 
davantage, le second président de 
la v• République, Georges Pom
pidou. 

Un destin, oui. Mais aupara
vant une carrière, et aussi une 
action. 

Une famille de paysans auver
gnats, une grand - père maître 
valet. puis métayer ; l'autre, arti
san de village ; un père et une 
mère instituteurs ruraux : ainsi 
s'ouvre l'album d'images d'Epinal. 
On croirait lil'e w1e de ces vies 
édifiantes du De Viris républicain 
à l'usage des enfants des écoles 
sous la m• République. Boursier 
au lycée d'Albi, prerruer prbc de 
version grecque au concours géné
ral l'année du bachot, hypokhâgne 
au lycée de ToUlouse, khâgne à 
Louis-le-Grand, le concours enfin, 
le seul, celui qw ouvre les portes 
du plus beau des métiers, le plus 
sùr, le plus honorable. nu sommet 
de l'é ch e 11 e des diplômes, le 
concours de Normale supérieure. 

< Lue la suite riaoe a , .. co1.J 
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Mals, à Paris, le niveau est 
autrement élevé qu'à Albi et à 
Toulouse ;_ la concurrence est 
rude. En 1931, Il manque la mar
che : dix - septième à l'écrit, 
trente-quatrième à l'oral, et Il 
n'y a que trente et un reçus. Bon, 
ce sera pour l'année suivante, et 
avec les honneurs : premier à. 
l'écrit, huitième à l'oral - déci• 
dément, Il n"a pas le don de lé. 
parole. Et puis il y a, Il y aura 
toujours, même après trente ans 
de Conseil d'Etat, de banque et 
de pouvoir, cette voix de gorge, 
ces !ntonaitions cuivrées, cette 
ftiçon de dire « une pomme », 
« une rose » et, pour le style, ce 

. go(lt de la pointe et de la formule 
un peu trop sonore, cette facilité 
de la citation précieuse, ce dra,pé 
solennel de la péroraison, qui 
signent, sous le vernis du parisia
nisme, une origine méridionale 
et populaire. 

Ce n'est pas tout. Très tôt, 
d'autres traits de caractère appa
raissent, qui dureront. Rue d'Ulm, 
à Normale supérieure, la mode 
veut qu'on affecte de ne pas trop 
travailler. Ce n'est d'ailleurs 
qu'apparence. L'étudiant semble 
donc se disperser, il flâne dans 
Paris. connaît les bistrots, court 
les théâtres - il confiera un jour 
qu'il a vu huit fols l'Opéra de 
Quat' sous, de Pabst, - adore le 
cinéma, donne quelques leçons 
pour s'assurer le superflu, trouve 
encore le temps en • préparant 
l'agrégation ,de suivre les cours 
de Sciences Po. Il affecte un déta
chement d'esthète, une décon
traction de dilettante. Qu'on ne 
s'y trompe pas cependant : il a 
toujours une réserve de puis
sance inemployée, un jugement 
sûr et l'esprit de synthèse. De ses 
aïeux paysans, il a hérité le gros 
bon sens, le mépris de ce qui ne 
fait que brlller ; et des parents 
instituteurs l'habitude du raison
nement logique et le respect des 
valeurs intellectuelles, ces vertus 
élémentaires de l'école primaire. 
Et. en même temps, au plus haut 
degré_ trois caractéristiques que 
l'on peut ranger aussi bien parmi 
les qualités qu'au nombre des 
défauts et qui seront pour lui en 
effet l'un ou l'autre selon les cir
constances : l'obstination, la ruse, 
la prudence. 

Il est premier à l'agrégation, 
mais sans les félicitations du 
jury, dont le président exprime 
même quelque regret de devoir 
inscrire en tête du classement un 
candidat qui, vraiment, n'a pas 
donné l'impression de s'épuiser à 
la tâche. La voie est tracée. Un 
an pour se débarrasser distraite
ment d'une forma.lité, le service 
militaire, élève officier à Sa.int
Maixent, sous-lieutenant à Cler
mont-Ferrand, et le voilà pour 
la. rentrée scolaire de 1935 profes
seur de lettres classiques - fran
çais, latin, grec - en troisième A 
au lycée Saint-ChaTles, à. Mar
seille. Il a vingt-quatre ans. 

Puisque l'avenir est assuré il 
peut se marier. A Paris, un ca
marade de khâgne, Léopold Sen
ghor, l'a présenté à une grande 
f1lle blonde qui venait s'inscrire 
en première année de droit, • 
Claude Cahour, fille d'un méde
cin de Château-Gontier. 

L9 curiosité a.musée a v e c 
laquelle elJe regarde les êtres et 
les modes, une certaine façon à 

L'obstina~1 
' ..,.., 1 ,'li Vietn~ 

j 
1 

el 
la fols timide et audacieuse d'ac- gleuses mals plus discrètes. n e. çoit 'flient=i qtt! ce Pompido:U 
cepter la vie telle qu'elle est, en train de devenir peu à peu le n'est pa,s s.1ulement adroit, ma1S 
bohème ou bourgeoise, se rencon- collaborateur intime du général qu'il a aussi du bon sens, un 
trent avec la désinvolture gour- de Gaulle. jugement sür, la tête politique, 
mande du jeune orofesseur. Tout s'est noué à la faveur bien qu'il ne brigue pas de man-

d'une circonstance très mineure dat, ne demande rien, ne s'agite 
Marseme a ses avantages, mals et pourtant très exceptionnelle pas comme tous ceux qui tourbll

Pa.ris aux mille facettes attire par sa charge sentimentale et lonnent et se bousculent autour 
ce couple peu conformiste et affective. En souvenir de leur de lui 
curieux de tout. Dès octobre 1938, troisième enfant, Anne. dont la Il est devenu indispensable. En 
le professeur obtient d'être déficience fut la grande peine 1948, de Gaulle l'installe comme 
nommé au lycée Henri-IV. On de cet homme de fer et auprès de chef de son cabinet occulte, non 
trouve trois pièces. rue José_-Ma- 18/"uelle il voudra reposer dans le pas au R.P.F., rue de Solférino, 
ria-de-Heredia, près des Invali- "' d l' tl bli , è 1 petit cimetière de Colombey, le centre nerveux e ac on pu -
des, qu on quittera apr s ~ général a créé à Vertcœur, une que, mals dans les discrets bu
~uerre pour habiter rue Cha.rie , Fondation Anne de Ga.une. La reaux de la rue de l'Université, 
magne, près du Marals, 

1
~t, ent maison confiée aux religieuses où travaillent Jacques Foccart. 

suite, le g'O!lt af~~né et argen qui vellJèrent sur Anne pendant Claude Mauriac. n préparera 
plus facile, dans 1 ile Saint-Louis, les dernières années de sa brève pour Je général des « Notes de 
quai de Béthune, face à Notre- existence est administrée par un synthèse » quotidiennes qui reflè
Dame. On sort beaucoup, on se membre 'du cabinet présidentiel, tent sans détours l'évolution de 
fait de nouveaux amis, on °:è~e Jean Donnedieu de Vabres. Mals la situation intérieure. n travail
une vie légère et amusante, a celui-cl, après la démLssion, est lera dans l'ombre, se concentrant 
gue_rre elle:même, passée dans, un nommé en Tunisie, n propose, sur l'essentiel, loin du tumulte de 
régiment ~ Infanterie alpine. n est pour s'occuper de vertcœur, Geor- la bataille, laissant les autres -
guère qu un entracte qui rem- ges Pompidou Malraux Frey, Debré, Soustelle, 
place exactement l'an_née scolaire Trèa vite iÏ fait preuve d'une Chaban:Delmas, Fauchet. Vallon, 
1939-1940; après quoi le profes- sorte de génie pour résoudre les Palewskl... - tenir le devant de 
seur retrouve Henri-IV et ses irritantes questions matérielles. la scène. Pour lui, hors du Con
élèves. En 1942, par, adoption, un Il s'y montre comme toujours seil d'Etat, 'hors de Sciences-Po, 
fils, Alain, aujourd hui médec~ efficace et discret. Mme de Gaulle où il donne quelques cours, du 
et père de deux enfants. ne jure plus que par «Georges». jury de l'ENA, où il siège, il est 

Et Ja politique dans tout cela ? Le général à son tour est touché l'homme du général, et c'est tout. 
Rue d'Ulm, Georges Pompidou de son dévouement ; et Il s'aper- Et c'est assez. 
s'est tenu à }'écart du petit club 
radical qu'a fondé un futur mi
nistre de la rv•, René Billères, 
et du cercle d'extrême gauche 
qu'anime Jacques Soustelle. Il est 

• socialiste par tra<lition fam!liaJe : 
son père, militant fidèle, a appro
ché Jaurès, fait campagne pour 
Paul Boncour. 

Au quartier Latin, le norma
lien fa.it volontiers le coup de 
poing contre les camelots du 
roi de l'Action française avec 
la LAURS <Ligue d'action univer
sitaire républicaine et socialiste>, 
il participe à de nombreux 
meetings et parfois même prend 
la parole dans des manifestations 
du parti. Mais il reste, là aussi, 
curieux et détaché, f\legmatique 
et noncha,Jant. Lorsqu'il retrouve 
Paris en 1938. il se contente 
d'avoir le cœur à gauche ; Il a, 
comme on dlt, .« ses idées », mals 
de vraies convictions, point. Sous 
l'occupation, chargé d'une cla.55e 
de préparation à l'Ecole coloniale, 
il me.nife6te sans ambiguïté que 
ses sympathies et ses espoirs vont 
à la Résistance. Mais il ne prend 
pas de grands risques, et surtout 
U ne s'epga.ge pas, li ne fengage'°a 
jamais. Proche collaborateur de 
Charles de Gaulle, Il ne sera 
même pas membre, en 1947-1952, 
du premier parti gaulUste, le 
R.P.F., et il n'entrera à !'U.N.R. 
qu'en 1962 pour en être, comme 
premier ministre, le chef d'état
major. 

Une carrière, une action poli
tiques, si l'on veut ; mais sûre
ment pas à travers les arcanes du 
militantisme, les tâches Ingrates 
du propagandiste, le lent chemi
nement du responsable. A quoi 
bon ? Tout cela l'ennuie. 

Lorsqu'il sera parvenu au som
met, Il aimera répéter que tout 
s'est fait par hasard, qu'il n'a 
jamais Intrigué. convoité, manœu
vré. Naturellement on ne le croira 
pas. De telles réussites, chacun 
le sait, se forgent à la force du 
poignet. La ruse, la vieille ruse 
des paysans de Monboudif, l'obsti
natioh patiente des vrais ambi
tieux. l'immense orgueil de la 
fière modestie, voilà ses armes. 

Une troisième carrière 
Ces fonctions, connues de peu 

de gens, Il les assume six ans, 
jusqu'en 1954, sans jamais se dé
partir de sa discrétion. Faux In
dolent, c'est aussi un faux mou. 
En réalité, l'esthète a des nerfs 
d'acier, le distrait est un prodi• 
gleux calculateur. La chance l'a 
servi, c'est vrai, mais colnme . il 
avait d'abord bien servi lui-même 
sa chance I Et il continue. Quand 
il quitte à la fois, au début de 
1954, le Conseil d'Etat et le cabi
net officieux, réduit d'ailleurs à 
deux collaborateurs, Olivier Gui
chard et Je colonel de Bonneval, 
il est déjà le conseiller le plus 
proche et en tout cas Je plus 
écouté. : 

L'année préoédente, contre 
Jacques Soustelle. qui plaidait la 
poursuite de l'action du Rassem
blement dont il était le secréta.ire 
général, il a soutenu la thèse du 
retrait, de l'attente d'une meil
leure occasion, et il a eu gain de 
cause. Cette a,nnée, c'est lut qui 
convoque trois éditeurs - Pion, 
Gallimard et Laff<Înt - pour 
n ê go ci e r 1a publication des 
« Mémoires de guerre » du général. 
Et, par un nouveau tour d'adresse, 
pa.rce que tout est lié, parce qu'il 
a pris du poids, le petit profes
seur, le modeste chargé de mis
sion. l'obscur maître des requêtes 
est devenu chemin faisant direc
teur à la banque Rothschild. 

Cela s'est fait très simplement, 

presque facilement en apparence, 
comme le reste. Lorsqu'il a f-allu 
renflouer les finances gaullistes, 
a.près la campagne électorale de 
1951. qui a sonné le glas du R.P.F., 
le chef du cabinet officieux a 
beaucoup fréquenté· les banquiers. 
Et parmi eux René Flllon, agrégé 
de lettres, devenu directeur géné
ral chez MM. de Rothschild frè
res. Ainsi se sont nouées des rela
tions qui, tout naturellement, 
lorsque Georges Po m p 1 do u 
souhaite quitter le Conseil d'Etat, 
où il commence à s'el1lll\lyer et où 
il n'a plus rien à glaner. condui
sent Guy de Rothschild à s'atta
cher un homme dont il sait 
l'importance auprès du général. n 
n'a d'a!lleurs rien de très précis 
à lui offrir, sinon une situation 
d'attente, avec des titres et attri
butions assez mal définis. 

Mais un I o n g voyage fait 
ensemble à travers l'Afrique noire 
pour jeter les bases d'une société 
•d'investissement, la COFIMER, 
donne ))ientôt l'occasion au 
uouveau I collaborateur de fa 
banque de déployer tous ses 
talents. D e s 1 n t u I t 1 o n s de 
sorcier, un se n s des rapports 
humains, une humeur toujours 
égale et joyeuse, une conversation 
éblouissante : le baron est séduit. 
En 1956, quand René Fillon, élu 
sén,ateurr du Soudan. quitte la 
direction générale, Georges Pom
pidou lui succède. 

Le technicien complémentaire 
du stratège inspiré 

L'homme du général 

Au printemps de 1958, alors 
qu'Alger. bouillonne et que la 
fièvre gagne les gaullistes, qUi 
complotent en tous sens et 
croient apercevoir enfin la terre 
promise du pouvoir. Georges Pom
pidou demeure narquois et désin
volte. Plus que jamais, il est 
l'homme du général, et non du 
gaullisme. Ses impressions, ses 
plans. ses suggestions, il les ré
serve pour de Gaulle ; devant les 
autres, l'œil pétillant d'ironie. dé
contracté et sceptique, il plaisante, 
ce qui d'ailleurs irrite prodigieu. 
sement certains, Michel Debr~ 
notamment. 

C ' e s t le couronnement de 
l'obstination. Cependant. la ruse 
et·la prudence ne cèdent pas. Il a 
refusé Je ministère des finances 
dans le gouvernement Debré. Le 
congé de six mois qu'il a pris à 
la banque s'achève et il va rega
gner tout simplement son bureau. 
rue Laffitte. Il ne lâchera son 
poste de directeur général, ses 
présidences et sièges d'adminis
trateur qu'en 1962, pour remplir 
alors un mandat officiel - et quel 
mandat, celui de premier minis-· 
tre ! Simplement, il cumulera 
quatre ans durant ses fonctions 
privées avec une dignité offi
cielle, celle de membre\du Conseil 
constitutionnel, reversant d'ail
leurs au Trésor le traitement qu'il 
perçoit à ce titre. 

A l'automne 1944, dans Je bouil
lonnement de la Libération, on ne 
fait pas la chasse aux places, 
mals il n"est pas mauvais de se 
rappeler au bDn souvenir des amis 
déjà pourvus. 

Des camarades de khâgne et 
de promotion, d'anciens collègues 
devenus des personnages Impor
tants, 11 y en a un peu partout 
Jean-Paul de Dadelsen lui offre 
de venir au ministère de l'infor
mation ; Emile Laffont, qui est 
seCTétalre • général de l'intérieur, 
d'entrer dans la préfectorale ; 
René B1•oui1Jet. directeur adjoint 
du cabinet du général, ~ reçu 
Instruction de chercher un « agré
gé sachant écrire » pour assurer la 
liaison avec l'éducation natio
nale. Cette dernière offre est bien 
tentante, mals Il faut quitter 
l'administration pour la politique, 
un poste s!lr pour un vague titre 
de chargé de mission dans un gou
vernement pl'Ovisolre et peut-être 
éphémère. Ce choix-là, la décision 
de quitter l'enseignement, confiera 
plus ta.rd Georges Pompidou, fut 
le plus difficile de sa vie. 

Le chargé de mission attendl·a 
deux mois avant d'approcher en
fin le fabuleux personnage histo
rique ; encore ne le verra.-t-11 
pour la première fols un liamedl 
où Il est de « permanence », et où 
de Gaulle a soudain fait deman
der « qu'on lui envole quelqu"un », 
que pour essuyer une mémorable 
algarade qui ne s'adresse d'ail
leurs pas à luL, mals à l'ensemble 
du cabinet que dirige Gaston 

Palewskl, flanqué de Louis Vallon 
et René Brouillet, ses adjoints, et 
d'Etienne Burin des Roziers. 

En janvier 1946, de Gaulle jette 
sa dén1Lssion. Surprise complète 
pour l'homme de la rue, mals 
aussi pour Georges Pompidou, qui 
joue un rôle beaucoup trop mo
deste pour être dans le secret et 
pour figurer dans le «testament» 
du cabinet. On lui promet qu'on 
essaiera de le caser au Conseil 
d'Etat et, en attendant, il est 
affecté au commissariat au tou
risme. Il inaugure, gourmet et 
amusé. des hôtels de luxe - tel 
l'Oustau de Baumanlères, aux 
Baux-de-Provence, - met sur 
pied des expositions, comme ces 
« Huit siècles de civilisation bri
tannique » inaugurés à Galliera 
par la future reine Elizabeth et 
le duc d'Edimbourg, qui vaudront 
à. leur organisateur le ruban 
rouge. 

La rentrée approche. il s'im
patiente : faudra-t-!l retourner 
dans l'enseignement ? Enfin, en 
septembre, le décret le nommant 
maitre des requêtes est signé et 
il entre au Conseil d'Etat dans la 
section du contentieux, la plus 
ingrate, la moins prestigieuse, la 
moins munificente aussi, et il s'en 
plaindra bien haut tout au long 
des huit années qu'il passera au 
sein de l'assemblée du Palais
Royal. Cependant, à côté de ses 
obligations administratives, au 
demeurant légères, il assume 
d'autres fonctions plus presti-

li:t lorsqu'il s'installe à l'hôtel 
Matignon, directeur du cabinet 
présidentiel, chacun sait déjà, 
dans la classe politique, qu'il est 
Je Berthier de son empereur, « le 
technicien complémentaire du 
stratège Inspiré >, comme dit 
André Malraux. A ceci prés que 
Napoléon ne fit jamais de Ber
thier son second à la face du 
pays. 

Pendant le second semestre de 
1958, tout passe entre ses mains. 
Il est le seul qui pu1sse, à toute 
heure, pousser la porte qui sépare 
son bureau de celui du général. 
Pour les initiés, il est l'homme
orchestre, tout en demeurant aux 
yeux du grand public l'homme 
ln visible. , ' 

Ainsi l'honneur insigne, lourd 
de signification symbolique, qui 
lui est fait le 8 janvier 1959, jour 
de l'entrée du général à l'Elysée 
et que l'on rappelait dans une des 
trois images d'Epinal placées au 
débu~ de cet article, récompense 
dix ans de travail obscur et six 
mois de dévouement incondition
nel. En qulnze ans, Georges Pom
pidou est passé, sur les Champs
Elysées, du sixième rang de la 
multitude qui acclamait le libéra
teur, à la seconde place. aux cô
tés du fondateur du nouveau 
régime. Mais demain, quanQ il 
flânera sur ces mêmes Champs
Elysées, aucun passant ne se re
tournera sur JuL Les Français ne 
connaissent ni son visage ni son 
nom. 

Un vieux regret taraude ce nor
malien : inscrire son nom sur la 
couverture d'un livre. Jusqu'à pré
sent il n'a publié que de déri
soires commentaires de textes 
classiques à l'usage des lycéens : 
une Etude sur Britannicus dans 
les « Petits classiques lllustl'és » 
de Hachette, en 1944 ; puis, dans 
la même collection, des Extraits 
des Origines de la France content
poraine de Taine. en 1947 ; des 
Pages choisies d'André Malraux, 
en 1955. Il entreprend un livre 
un peu ambitieux, une Anthologie 
de la poésie .française qui paraî
tra en 1961, préfacée par Malraux. 
Et la liste de ses ouvrages s'arrê
tera là. 

Les temps sont proches. Dès 
1960, à son ami Philippe de Crois
set qui critiquait âprement 
Michel Debré et, du même coup. 
s'en prenait à de Gaulle, il a 
confié avec assurance : « N'in
siste pas, ;e t'en prie. Car si 
Debré s'en va, ou plutôt lorsqu'il 
partira, c'est mot qut lui succé
derai comme premier ministre. » 
Croisset, Incrédule mais stupéfait, 
s'est tu. Invraisemblable, n·est-ce 
pas? 

Renouer secrètement en fé\"rier 
1961 les fils rompus de la négo
ciation algérienne, c'est une m!s
slon de confiance : il en a rem
pli d'autres. Se tenir auprès du 

LA MORT 

la prudence 
général toute la journée du 
dimanche 23 avril 1961, second 
jour du putsch des généraux d'Al
ger, c'est son rôle: Il en a l'habl· 
tude. Refuser pour la seconde 
fois quelques jours plus tard le 
ministère des finances, c'est la 
sagesse : à quoi bon accepter une 
tâche secondaire quand on peut 
être d'emôlée le premier ? 

Sa nomination comme premier 
ministre Je 16 avril 1962 stupéfie 
tout le monde : la classe politique, 

les gaullistes, la France entière. 
Seuls quelques grands ducs du 

Compagnonnage, quelques caci
ques de la IV• particulièrement 
perspicaces et que l'on compte 
sur les doigts d'une seule main, 
savent et comprennenli. Le lènt 
et patient cheminement dans 
l'ombre du géant s'achève, l'obs
tination est récompensée. la pru
dence enfin pale, et très cher. La 
page tournée sur trois ca.ITières 
s'ouvre désormais sur un destin. 

Les six mois où tout se joue 
On ne refera pas ici, mois après 

mois, l'historique des six années 
de gouvernement Georges Pom
pidou, six années pleines, riches, 
mouvementées. Du moins peut-on 
marquer quelques points de re
père. 

A vrai dire, cela commence 
assez mal. Michel Debré, au len
demain du référendum de ratifi
cation de la paix algérienne enfin 
conclue en mars 1962, conselllatt 
la dissolution et de nouvelles élec
tions, dans la foulée du oui c mas
sif et franc ,, à de Gaulle. Au lieu 
de renvoyer les députés. le géné
ral a choisi de se séparer de son 
premier ministre, avec l'espoir de 
faire l'économie d"une nouvelle 
campagne en élargissant tout de 
suite la majorité. 

Georges Pompidou a bien es
sayé de redistribuer les cartes, 
il a échoué. Pour le choix de ses 
ministres. il n'a pu faire toujours 
prévaloir ses vues : ainsi Olivier 
Guichard est-il rayé d'un trait 
de plume impérieux sur la liste 
soumise au général. Devant le 
Parlement, pour sa prise de 
contact, le premier ministre pa
raît peu assuré, médiocre ora
teur, à la fols trop cassant et trop 
effacé. Un mois jour pour jour 
après son installation, un nouvel 
Incident : le M.R.P., heurté par 
l'ironie hautaine et les sarcasmes 
du général à l'égard de la 
construction européenne - le 
« volapuk », - retire ses ministres. 

Ul même jour débute Je procès 
du chef des généraux révoltés, 
Raoul Salan. Le haut tribunal 
mll!taire s'abstient de prononcer 
la peine capitale que voulait de 
Gaulle. La colère du général 
éclate contre les juges, contre ses 
ministres; il décide de faire fu
siller sur-le-champ un autre gé
néi·al du putsch et de \'O.A.S., 
Edmond Jouhaud, condamné à 
mort et qui attend dans sa cel
lule, les fers aux pieds, la grâce 
ou le peloton. Le premier minis
tre ruse, louvoie, puis doit parler 
de démission pour fléchir de 
GauJJe afin que ce sang ne re
tombe pas sur le régime et sur 
son chef. Il obtient gain de cause, 
à regret et du bout des lèvres, 
mais Jouhaud devra attendre sa 
grâce jusqu'à la fin de novembre. 

Pendant quatre mois, tandis 
que l'Algérie accède dans le chaos 
et les violences à l'indépendance, 
que le départ des «pieds-noirs», 

débouche sur une terrible panique, 
que tes manœuvres et les dé
chirements se multiplient dans le 
gauU!sme et dans la majorité, 
qu'une vague d'agitation sociale 
déferle dans Je pays, Georges 
Pompidou risque à chaque ins
tant d'être renversé au Parle• 
ment, balayé par la tempête, ré
voqué par le souverain. A peine 
commence-t-11 au cours du mois 
d'ao!lt à respirer un peu, à en
trevoir l'accalmie que résonnent 
les rafales de m.ltraUlette de l'at
tentat du Petit-Clamart. 

C'est le signal « Dès que !a paiz 
sera conclue, ils essateron{ de m,e 
faire la peau », répète de Gaulle 
depuis un an déjà. « Ils », ce ne 
sont pas les tueurs embusqués 
sur la route, ce sont ses vieux 
ennemis, Jes partis, la classe poli
tique. Et le général ajoute : 
« Alors, t'attaquerai. » Rescapé 
par miracle de la fusillade, il at
taque donc. 

La révision de la Constitution 
pour l'adoption de l'élection pré
sidentielle au suffrage universel 
et direct sera son cheva.i de ba
taille. Première victime : le chef 
du gouvernement, mis en mino
rité à l'Assemblée. C'est la pre
mière crise ministérielle ouverte 
selon les règles sous la v• Répu
blique ; elle reste, en 1974. la 
seule de ces seize années. 

A Michel Debré, qui lui deman
dait en avril 1962 de renvoyer les 
députés devant leurs électeurs, de 
Gaulle avait répondu en chan
geant le premier ministre et en 
gardant l'Assemblée nationale. 
Aux députés qui, le 5 octobre de 
la même année. censurent, par 
280 voix sur 480, le gouvernement, 
il réplique par la dissolution de 
l'Assemblée et garde le premier 
ministre. Le référendum consti
tutionnel d'octobre donne une ré
ponse pasitive bien qu'ambiguë -
pour la première fois le camp du 
« oui », s'il réunit la majorité 
des sutirages, ne rassemble pas la 
moitié des inscrits - mais les 
élections de novembre sont quasi 
triomphales : la coalition consti
tuée autour de !'U.N.R., qui rem
porte elle-mème deux cent trente
trois sièges, dispose de la majorité 
absolue. et largement, au Palais
Bourbon. Le premier ministre est 
derechef confirmé dans ses fonc
tions. Les six mois où tout s'est 
joué sont terminés. Pour lui et 
pour les Français. 

Naissance d'un homme d'État 
Dès lors, ceux qui suivent les 

affaires publiques vont pouvoir 
assister en direct et en pleine 
lumière à. une extraordinaire 
mubatlon : la na.is.5a.I1Ce d'un 
homme d'Etat. « On le vott se 
faire sous nos yeux », dit un jour 
François Maw•iac à la télévision, 
et c'est bien cela.. 

L'homme <, tout rond », le 
« radical à l'ancienne mode », 
l'esthète désinvolte, cache un per
sonn&ge redoutable, d'une insen• 
sibilité massive et dure, qui peut 
souda.in abandonner la bonace 
pour une sécheresse coupante. une 
poussée de colère froide, une 
impa..<:sibilité têtue. Le dilettante 
d!sltalt 'dissimule un travailleur 
acharhé, capable de passer douze 
heures sur un dossier, bien qu'il 
sache aller très vite à. l'essentiel. 
Le collaborateur modèle et pres
que effacé a pris vite de l'aut,o. 
rité et de l'assurance. Au général, 
la bslrre du navire, la pUissance 
et la gloire ; à lui, la godille élec
torale, le fla.Ir et l'adresse. Il a 
choisi d'être plus utile que docile, 
efficace plus que brillant, plus 
empirique que doctrinaire. 
Il ne peut pas, il ne doit pas, à 
tout moment. se désintéresser de 
la succession. Cette succession, 
elle le hante de toutes les façons. 
Il lui est naturellement impossible 
de la préparer au grand jour, Il 
doit même feindre de n'y pas 
songer !\tais d'un autre côté, 
second du héros septuagénaire et 
parfois fatigué. comment. pour
rait-il l'oublier ? 

A plusieurs ,.eprises déJà, o.u 
soir du Petit-Clamart le '.!3 aout 
1962, puis le 17 avril 1964 quand 
de Gaulle do1t subir une inter
,·ention chirurg!ca!e à l'hôpital 
Cochin. le premier mmlstre vit 
les Jongues minutes du compte 
à rebours Et aussi, quand le géné
ral, au prtntemps 1965. fait mine 
d'hésiter à briguer un second 
mandat. 

A partir de 1965. le premier 
ministre parle volontiers de la 
c tâche historique » qu'il assume 
avec dti Gaulle, de cette c œuvre 
sans précédent de rénovation na
tionale 1>, de la nécessaire c pré
sence à la tête de l'Etat d'une 
autorité forte de la confiance 
populaire >. C'est un nouveau lan
gage. Un nouveau Pompidou a.ussL 

Il est malnt.e.nant comme investi 
d'une IIllSSion.. Ses voyages en 
province, à l'étranger. la rencontre 
des hommes qui gouvernent le 
monde. lui ont conféré la légiti
mité de l'acclamation populaire 
et, dans la familiarité du person
nage lùstorlque. l'investiture de 
la grandeu1-. Les années passent, 
il dure n semble échapper aux 
vicissitudes quotidiennes de la vie 
politique. On est loin de l'ora(iew• 
hésitant des premiers débats pa1·
lementaires, du collaborateur dé
férent et appliqué de 1962 ou 1963, 
qui reconnaisSalt par exemple 
avoir conimis une faute lors de 
la grève des mineurs. Les assauts 
de l'opposition a.u Parlement, où 
il fait enfin figure de champion 
face à François Mitterrand. d1al
lenger de l'opposition, les rudes 
combats préliminaires et même Je 
ballottage de l'élection pre.siden
tielie de 1005, les hauts et les ba.i 
de la PQlltique européenne. l'af
faire Ben Barks. !e retrslt de la 
France de l'OTAN, la montée 1ft 
les progrès de la a-auche vers 
l'unité à l'approche des élections 
de 1967. rlen, ps.s même les échecs, 
les déconvenues, ne parait l'at
teindre. 

n n'en est plus. comme au début 
de son gouvemeruent. à. ~ruter 
le visage de son auguste vls-à-vts 
tout au long des consens ue mi
nistres pour devancer sa pensée, 
percer à jour ses r~ctions. pren
dre sur 1u1-m~me les erreurs et 
porter au eomp~e du seul presi
dent touœs les reussttes. n ne 
redoute plus le désaveu. l'alga-
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ces verfu,s· paysiannes 
rade, Il ne craint pas de critiquer 
parfois, et même en public. SCtr 
de lui, Il semble ronronner ; ma.ls 
qu'on lui résiste ou discute, U 
griffe et il fait mal. « Ramim1.
grobls > l'épingle le Froissart -
ou le Saint-Simon ? - du règne, 
François Mauriac. . 

Georges Pompidou sent-Il qu'U 

agace, qu'il Irrite le soupçonneux 
et ombrageux vieillard ? Sait-li 
que son successeur est déjà choisi, 
déjà prévenu d"avoir à se tenir 
prêt et que seul l'échec personnél 
de Maurice Couve de Murville aux 
élections législatives de mars 1967 
empêchera ce dernier de s'installer 
à l'hôtel Matignon ? 

L'heure de la disgrâce 

. , 
consacrait l'éviction du brlllant 
dauphin. de l'irremplaçable pre
mier ministre, chassé presque 
honteusement, comme s'il avait 
trahi le vieux souverain. Qu'im
porte : « Monsieur le déplité du 
Cantal, dit André Malraux en 
levant son ven·e au .déjeuner 
d'adieu du gouvernement, 1e bois 
à votre destin. » Encore ce mot 
que, bientôt, Georges Pompidou 
allait prononcer à son tour, et 
pour son propre c6mpte. 

Les péripéties de ces jours dif
ficiles sont loin encore d'avoir 
livré tous leurs mystères. 

Ces élections de 1967, « troisième 
tou1· "• a-t-on dit, de la consulta
' tion présidentielle de 1965, sont 
w1 demi-échec pow· le gouverne
ment qui n'a plus, face à la gau
che, qu'un siège, un seul, de majo
rité. L'opposition se sent le vent 
en poupe ; les gaullistes ont 
perdu, sinon les élections, du 
moins leurs illusions sur l'invin
cibilité de leur chef. Ce dernier 
attribue assez injustement. à son 
premier ministre la responsabilité 
de cette évolution dangereuse, 
il le garde cependant : puisqu'une 
période difficile s'annonce, à lui 
d'en faire les frais. « Le roi avait 
accoutumé de laisser les gens s'en
ferrer et le terrible de ses disgrâ
ces. c'était qu'il les avait longue
ment mûries». écrit Fl'ançols 
Maui-lac - encore lui l - mais 
dans la Vie de Jean Racine. 

Cependant le premier ministre 
ne paraît pas se soucier de cette 
mauvaise humeur. Plus décon
tracté que jamais il se préoccupe 
surtout d'asseoir son propre crédit 
à l'extérieur par des voyages et 
des rencontres de prestige ; à l'in
térieur, il laisse les mains libres 
à son ministre de l'économie et 
des finances Michel Debré, se 
contentant de ferrailler parfois 
assez rudement avec le précédent 
titulaire du poste, M. Giscard 
d'Estaing, évincé en janvier 1966 
et qui se montre depuis lors dans 
la majorité un partenaire diffi
cile, indocile, voire incommode. 
Le pouvoir se complait et s'en
dort dans l"autosatisfaction. le 
pays s'ennuie un peu. sans grands 
drames ni grands enthousiasmes, 
la jeunesse seule s'impatiente et 
s'.interroge. 

L'explosion estudiantine de mai 
1968 prend tout le monde, et 
d'abord le général et son gouver
nement. complètement au dé
pourvu. Elle parait, au dé,but, ei 
peu grave que Georges Pompidou 
quitte Paris le 2 mai potu· un 
voyage officiel en Iran et en Af
ghanistan. Quand il rentre le 11, 
l'émeute. durement réprimée, bat 
son plein. Trois heures après son 
arrivée à Orly, Je premier minis
tre, qui a conféré avec le général, 
annonce à la télévision diverses 

mesures qui marquent l'abandon 
de la ligne « dure » adoptée en 
son absence. Et il apparait très 
vite que, face à l'agitation estu
diantine, face à la grève ouvrière 
qui lui fait suite par un ext1·aordi
naire enchainement, au milieu du 
désarroi, de l'angoisse, voire de 
i'affolement de beaucoup d'hom
mes du régime, il ne perd pas son 
sang-froid, détient et exerce seul 
toute la réalité du pouvoir ou du 
moins ce qu'il en reste. 

Tandis que les êp!Sodes violents, 
dramatiques, parfois cocasses, se 
succèdent dans un pays qU.i parait 
se décomposer peu à peu, où les 
leviers de commande grippent et 
bientôt ne fonctionnent plus, il 
essaie de tenir la barre. De Gaulle, 
indifférent ou perplexe, ne dit 
mot. Mieux : il part à son tour -
encouragé par son premier minis
tre à fal.re cette visite dès long
temps prévue - du 14 au 18 mai 
en Roumanie. Pendant ce temps, 
Georges Pompidou fait front au 
Parlement à toutes les attaques, 
dans la rue à l'agitation, dans Je 
pays à la crise sociale ; à peine 
semble-t-ll avoir réussi à colma
ter une brèche ici, à étouffer là 
les flammes, que l'inondation 
déferJe ailleurs, que l'incendie se 
rallume. 

Alors chacun joue sa dernière 
carte - du moins le croit-on. 
Pour le président de la Républi
que, c"est l'annonce, le 24 mai, 
d'un référendum sur la partici
pation. Pour le premier ministre, 
c'est l'ouverture, Je 25, de larges 
négociations entre Je patronat et 
les syndicats de travailleurs sous 
l'œll du gouvernement. Mais il 
faut bientôt se rendre à cette 
double évidence : le référendum 
n'est pas le remède qui convient, 
et on devra en définitive renon
cer à l'organiser ; les pourparlers 
de Grenelle ont certes abouti à 
un acèord, mais la grève se pour
suit néanmoins. et plusieurs se
maines seront nécessaires pour 
l"arrêter. Enfin l'opposition de 
gauche, réveillée, se déclare prête 
à prendre Je pouvoir, à le ramas
ser plutôt, si l'Etat, comme on 
peut le croire, achève de s'ef
fondrer. 

' 

L"un d'eux, c'est l"affau·e Mar
kovic, ainsi désignée du nom de 
sa victime, un jeune Yougoslave 
garde du corps de l'acteur Alain 
Delon. Il s'agit d'un fait divers 
crapuleux qui va être utilisé -
par qui ? Cinq ans plus tard on 
se le demande encore - pour une 
machinatiçm contre Georges Pom
pidou. Une campagne menée à 
coups de ragots infâmes. de piè
ces et de photos truquées, de faux 
témoignages extorqués, de rap
ports malveillants et aussi d'abus 
de droits, se développe rapide
ment. C"est le grand air de la ca
lomnie. Passons sur les pé1ipé
ties. sur les démarches pressan
tes tentées par lettre et oralement 
auprès du général par son ancien 
second : rien n'y fait, le flot 
boueux continue de déferler. On 
sent une volonté politique der
rière la tentation qui vise à abat
tre l'héritier présomptif. 

Alors Georges Pompidou se re
belle. A Rome, en janvier 1969, à 
la télévision suisse, en février, il 
confirme qu'il sera candidat à 
l'Elysée lorsque lé général se reti
rera, il parle de sbn « destin 
national ». La première de ses 
déclarations provoque une énorme 
colère et une réplique cinglante, 
hors de proportion avec la gravité 
de !•incident. Après la seconde, 
tout est rompu, au point que nul 
n"ose plus prononcer devant 
de Gaulle le nom de celui qui fut 
si longtemps son plus proche et 
fidèle serviteur. une intervention 
de Georges Pompidou encore 
àevant le com.ité directeur des 
chambres de commerce et d'in
dustrie, le 27 février : c'est un 
véritable discours-programme. I.e 
mot « trahison » résonne sous les 
lambris de l'Elysée. 

Les secrets du . roi 

Le 4 mars. nouveau tebondisse
ment de l'instruction dans l'af
faire Markov!c, nouvelle mise en 
cause publique de l'ancien pre
mier ministre, qui refuse d'y voir 
une coïncidence, proteste haute
ment, en appelle au général qui. 
cette fois, ne peut rester silen
cieux : l'affront a été trop écla.
tant, la machination trop évroente. 
Huit jours plus tard le général et 
Mme de Gaulle reçoivent à 
dinei: à l'Elysée les deux anciens 
premiers ministres du règne, Mi
chel Debré et Georges Pompidou, 
accompagnés de leurs femmes. 
C'est, en principe, un geste de 
réparation sinon de réconcmatlon. 

On n'a pa,s oublié le spectacu
laire coup de dés qui renverse le 
jeu et décide soudain de l'issue 
de la partie : la « d.isparition » 
du général de Gaulle le :!9 mai, 
son retour le 30, l'appel au pays, 
l'annonce de l"abandon du rété
rendum, la dissolution de I' As
semblée et l'énorme cortège qui 
déferle a:Jors sur les Champs
Elysées, réplique des gaullistes à 
l'immense défilé de la gauche le 
13 mai. On s'est beaucoup inter
rogé sur le point de savoir si le 
premier ministre connaissait le 
projet • de « disparition ». s'il 
avait été prévenu de ce départ 
brusqué, s'il était da.ns le secret. 
Georges Pompidou a toujours 
gardé Je silence à cet égard. 

Sans entrer dans le détail des 
faits· et des propos, tout porte à 
croire que. vues de son côté, les 
deux journées cruciales peuvent 
être décrites ainsi : le général 

Plus tard. Georges Pompidou 
confiera qu'll avait compris aussi 
ce jour-là que son maintien en 
place revêtait un caractère provi
soire, qu'il était en fait condamné. 
Il s"agissait simplement de lui 
laisser toute la responsabilité, 
jusqu'au bout : a,près tout, ce 
mols de mai survenait alors qu"il 
était au pouvoir depuis six ans, 
le crescendo de ces semaines dra
matiques était attribué à ses choix 
et à ses décisions. et si les élec
tions qu'il avait tant réclamées 
devaient être perdues, ce serait 
aussi sa faute. 

Elles furent gagnées, t1i01npha
Jement même, et l'action du 
premier ministre relayant le 
charisme présidentiel avait fait 
merveille. Moins de dix jours après 
la consulta.tion, un étrange chassé
croisé de démission offerte puis 
reprise, refusée puis acceptée, 

De cette soirée glaciale, tendue. 
sinistre, on possède deux récits. 
ceux des deux invités. ow, le 
passé. le dévouement, l'affection, 
l'estime sont morts, bien morts. 
De Gaulle se juge trahi, Pdlnpi
dou se voit livré à la meute. Or 
cette rencontre sera entre eux la 
dernière. Jamais, dans les vingt 
mois qui lui restent à vivre, Je 
général ne reverra l'homme qui 
.avait été vingt années durnnt si 
proche de lui a'Vant de devenir son 
successeur à la tête de l'Etat. 
Jamais Georges Pompidou ne 
reverra le visage de son ancien 
chef : comme nous l'avons rap
pelé au début de ce récit, lors
qu'il viendra s'incliner à Colom
bey devant .sa dépouille mortelle, 
la famille aura fait procéder 

n'avait pas mis expressément son ,-------------------------------, 
second dans la confidence, mais 
des1 Indices nombreux et concor
dants, depuis plusieurs jours, 
donnaient à penser au chef du 
gouvernement que le président de 
la République allait prendre une 
initiative de ce genre. Il savait 
aussi que la grande manifesta
tion pour laquelle les dirigeants 
gaulllstes demandaient avec in
sistance le « feu vert » avait été 
fixée, avec l'accord du général, 
au jeudi 30 dans l'après-midi. 
Enfin, il avait vainement tenté, 
dès le 27, de convaincre de Gaulle 
d'abandonner le projet de réfé
rendum et de prononcer Ja dis
solution. 

Sur ce dernier point toutefois, 
Georges Pompidou n'eut finale
ment gain de cause qu"à la der.
nière minute. quelques iliptants 
avant le conseil des mlnistres 
extraordinaire réuni en hâte le 
30 au début de I après-midi ;-et il 
apprit en même temps qué la dé
mission qu'il avait offerte et réi
térait était refusée, qu'il demeu
rait à la tête du gouvernement, 
à charge pour lui de le remanier 
en écartant les ministres qui 
avalent. par fonction, porté une 
part directe de responsabilité dans 
les événements. 
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avant sa venue à la mise en bière 
et fermer Je cercueil. Shakespeare 
n'eût pas trouvé mieux. 

Pendant que ces sombres péri
péties se déroulent dans la cou
lisse, la préparation et la campa
gne du référendum sur la régio
na,lisation occupent, dans les affai
res Intérieures, le devant de la 
scène. Une fois de plus, de Gaulle 
âemanàe aux Français une réin
vestiture personnelle, un chèque 
en blanc. 

A la limite, le vieux sorcier 
pou1Tait l'emporter encore une fois 
s'il réussissait à imposer l'habi
tuel quitte ou double : moi ou le 
«chaos», hors du ((oui» point 
de salut. Mais précisément, cette 
fois, il existe un recours : chacun 
sent ou sait que Georges Pom
pidou a u r a i t les meilleures 
chances d'hériter le pouvoir et 
sa réputation d'habileté et d'éner
gie reste intacte. On comprend 
l'insistance des ducs et des barons 

auprès de lui, pour arracher à 
l'héritier présomptif les mots qui 
engagent : qu"il dise, publique
ment et clairement, qu"il ne sera 
pas candidat si le (( non » l'em
porte. II àolt se sacrifier. <( On 
ne peut fonder aucun après
gaullisme sur la défaite du gaul
lisme», proclame André Mal
raux. (< Si le non l'emportait, 
aucun candidat gaulliste ne se 
trouverait dans une situation 
satisfaisante», écrit la Nation. 

C'est peine perdue. Georges 
Pompidou se contente de jouer 
sa partie dans la campagne, sans 
conviction et sans éclat. Il est 
prêt, il s'est rapp1·oché d'Edgar 
Faure, de Valéry Giscard d'Es
taing, de Jacques Duhamel, il a 
déjà choisi son futur premier 
ministre. Et le 27 avril, le (< non » 
l'emporte. L'épopée s"achève. Place 
à ce qu'André Malraux nomme 
du bout des lèvres (( la politique 
politicienne ». 

En apparence. Il gouverne peu. 
(< Chaban ? dln-t-U l).I1 jour de 
férocit-é, en 1973, il croit qu'il a 
été premier ministre pendant trois 
ans. Pas du. tout : ü a 'été mtnis
tre du travail pendant trots mois. » 
Néanmoins. c'est M. Chaban-Del
mas qui semble occuper le devant 
de la scène, qui lance les forniu
les, qui parle et se montre, qui 
attire tous les regards. n n'y a 
plus de « domaine réservé » ou 
plutôt. s'il en existe encore un, 
il est confié au premier ministre, 
et il est minuscule : les questions 
sociales et !'O.R.T.F. Et c"est tout. 
Le reste, tout le reste - et pas 
seulement la <iéfense et la dJplo
matie comme jadis, - c'est l'af
faire du président et de lui seul. 

Le premiei· en France 

Au lendemain de la mort de son 
ancien chef, Georges Pompidou 
monte en première ligne. Il se 
sent cette fois les mains vraiment 
libres. Il va décisivement apesantlr 
son emprise, accentuer rapidement 
le désaisissement du p r e m i e r 
ministre et du gouvernement, 
affirmer en tout sa propre auto
rité, sa primauté absolue. Très 
vite, ce changement d'attitude 
aigiit le malaise entre le premier 
et le second personnage du 
régime, débouche sur un sourd 
conflit quasi permanent. Les 
choix, tous les choix, seront 
désormais prononcés à l'Elysée : 
ainsi la nomination de M. Jacques 
Chirac au poste de ministre
délégué dès janvier 1971 et, le 
même mois, de M. Tomasln.i au 
secrétariat général de l'U D.R. A 
l'approche des élections munici
pales de mars, les remous s'ag
gravent dans le g au l Us me. 
MM. Fouchet et VendrouK, que 
suivront plus tard MM. Vallon, 
Jeanneney, David Rousset et 
d'autres, quittent !e mouvement. 
A plusieurs reprises, et en parti
culier au cours d'une conférence 
de presse (23 septembre 1971). le 
chef de l'Etat oppose la majorité 
parlementaire, qui peut flue-tuer, 
et la majorit-é présidentielle, qu'il 
veut seule connaitre. diStinction 
qui suscitera d'amples commen
taires. 

. sinon le premier des Français 
Seul en mesw·e d 'être élu. 

Georges, Pompidou sera donc le 
candidat unique de la majorité : 
souvent à regret, les gaullistes 
historiques et orthodoxes, les cen
turions du Compagnonnage doi
vent a.ccepter qu'il en soit ainsi 
et faire bloc autour de lui. Il 
mène une campagne incisive et 
active c on t r e l'opposition de 
gauche, mais celle-ci ne présente 
pas moins de quatre candidats 
(MM. Duclos. Defferre, Rocard et 
Krivine) et n'est pas dangereuse. 
En fait, elle est spectatrice plus 
que protagoniste. C'est à son 
adversaire centriste, le président 
du Sénat, M. Poher, déjà installé 
à l'Elysée comme président inté
rimaire, que Georges Pompidou 
se mesure en réalité. On se dis
pute les mots-chocs : à l'un la 
continuité, à l'autre le renouvel
lement ; et chacun promet l'ou
verture. chacun garantit le chan
gement. Cependant M. Poher, 
après avoir pris un très bon 
départ, décourage ses supporters 
les plus ardents et perd du 
terrain chaque fois qu'il s'exprime 
à la télévision. A la veille du 
premier tour, le succès du can
didat de la ma,jorité ne fait guère 
de doute. 

Il recueille, en effet, 43,95 % 
de ssuffrages exprimés en métro
pole (contre 23,4 % à M. Poher, 
21,5 % à M. Duclos et moins de 
10 % 'ensemble à MM. Defferre, 
Rocard et Krivine). C"est un 
me i 11 eu r pourcentage que de 
Gaulle au premier tour des pré
sidentielles de 1965, meilleur que 
celui de l'U.D.R. au p~emier tour 
des élections législatives de 1968. 

Le second tour, le 15 juin, est 
joué et gagné d'avance. Le bour
sier du lycée d'Albi, l'étudiant so
cialiste de Normale Supérieure. le 
petit professeur, le conseiller oc
culte est parvenu au terme de son 
cheminement. Il suc cède à 
l'homme. qui avait si souvent pro
clamé qu'll n'aurait pas de suc
cesseur. Après avoir été pendant 
six ans Je second, pu.is renvoyé 
soudain onze mois plus tôt à son 
obscurité, le voici enfin le pre
mier en France. Mais il n'est pas, 
pas encore, le premier des Fran
çais. 

Le premier des Français. en ef
fet, a voté d'Irlande par procura
tion. mais il n'a dit mot. Rentré 
à. Colombey, il se mure dans le 
silence. Il a quitté la politique, 
renoué avec son œuvre de mémo
rialiste, retrouvé sa place dans 
l'histou·e. Statue du commandeur, 
impassible et immobile, il n'en 
est que plus terrible : car s'il 
parlait, quel écho ! Mais non : il 
se tait obstinément. n"ouvre sa' 
porte qu'à de très rares fidèles .à, 
la condition qu'ils aient. comme• 
lui, quitté les affaires, muré dans 
son village et dans son chagrin. 
A l'Elysée le pouvoir légal, à la 
Boisserie le pouvoir moral. L'exer
cice de l'un se ressent de l'exis
tence de l'autre, et il en sera ainsi 
jusqu'à ce qu'au soir du 9 novem
bre 1970, le chêne tombe soudain 
foudroyé. 

C'est pourquoi dans les dix-sept 
mois qu.i séparent son élection de 
la mort du général de Gaulle, le 
président de la République sem
ble contenu, w1 peu effacé, comme 
intimidé. Il gouverne peu et ar
bitre moins encore. Ce n'est pas 
sur lui, sur l'Elysée que sont bra.
qués les projecteu1·s : c'est sur 
son premier ministre . Jacques 
Chaban-Delmas, sur !'Hôtel Ma
tignon. où une équipe brillante 
multiplie les grands projets, les 
initiatives, les ambitions dont la 
moindre n'est pas celle d'édifier 
une • nouvelle société », d'amé
liorer la « qualité de la vie ». 

Le choL" de M. Chat>an-Delmas. 
la rentrée de M. Glsoal·d d'Es
taing, le raJllement de MM. Du-

hamel, Pleven et des centristes, 
avaient illustré avec écla.t la pro
messe de renouvellement dans la 
continuité. Au début, le président 
et le premier ministre maa-chent 
la main dans la main : ensemble, 
ils assument la dévaluation du 
mois d'août, le plan de r~dresse
ment de la rentrée. Les premiers 
craquements se font entendre à 
l'automne : le président semble 
déçu, voire irrité, de la lenteur 
de son second. Mais au cours de 
l'h.iver 1969-1970, ces divergences 
s'atténuent devant les premiers 
succès du plan de redressement, 
de la politique contractuelle. Au 
surplus, M. Chaban-Delmas ne 
manque-t-il pas de proclamer de
vant !'As.semblée qui lui donne 
sa confiance par 369 voix contre 
85 que <( l'homme prééminent est 
à l'Elysée ». 

Une seule exception à cet effa
cement relatif du président, mais 
une exception de taille : le (( som
met » em·opéen de La Haye, les 
1er et 2 décembre. Il en a pris 
l'initiative et, au grand soulage
ment des cinq partenaires de la 
France, il a fortement lancé le 
thème de l'union économique et 
monétaire, poussé à l'élargisse
ment du Marché commWl dans 
lequel la Grande-Breta@ne fera 
en effet son entrée le 1er janvier 
1973. C'est le prix payé aux « Eu
ropéens », républicains indépen
dants et centristes, pour leur 
concours. C'est aussi une nouvelle 
page de l'histoire de l'Europe qui 
semble s'ouvrir. 

Le dépa-rt est donc bien pris, et 
le style a bien changé. Aux mots 
de grandeur, d'indépendance, 
d'autorité, de prestige, un voca
bulaire plus modeste a été vite 
substitué : on parle contrats, pro
grès, réalisme, bonheur. Aux défis 
tranchants, à l"ambition romanti
que, à. « ce dosage savant de 
conciliation et de chaintage » qui 
caractérlsa.it, selon Sirius, la di
plomatie et la stratégie gaullien
nes, le successeur préfère une ges
tion sage et modeste. sans grands 
éclats et sans grands risques, une 
action moins bruyante mais plus 
acha,rnée. Il ne prétend pas, lui, 
écrire l'histoire et répète volon
tiers : c Je ne suis pas, je ne 
peux pas §tre et je ne veux pa.s 
être le général de Gaulle. » Il veut 
gouverner et non régner. 

Cette année 1971 voit fleurtr ce 
qu'on nomme les « scandales » : 
diverses affaires financières et 
immobilières douteuses et d'autres 
qui ne le sout même pas tant 
elles sentent mauvais. A vrai dire, 
les hç,mmes directement mis en 
cause ou compromis sont de rang 
assez médiocre· dans le compa
gnonnage et le système : un 
député, deux ou trois membres de 
cabinets ministériels, quelques 
animateurs de groupuscules gaul
listes ; et aucun de ceux qui sont 
éclaboussés n'occupe de fonctions 
réellement importantes d a n s 
l'Etat. Pourtant le vocable de 
(< scandales » recouvre indiffé
remment des erreurs politiques et 
des fautes de gestion, des abus 
de pouvoir et des cas caractérisés 
de concussion. le copinage baptisé 
solidarité et l'escroquerie pure et 
simple. Parfois tout s'en mêle et 
cela donne l'affaire de La Vil
lebte, où des lliilliards sont partis 
en fumée ; parfois aussi, le dos
sier est plus clair. comme celui 
de M. Rives-Henrys. 

Le climat est seriewrement 
affecté, l"amalgame aidant, par 
toutes ces péripéties. Aussi la pu
blication par le Canard enchainé, 
au début de janvier 1972. de la 
feuille d'impôts du premier mi
nistre (usant habilement de 
l'avoir fiscal, il a réussi à échapper 
en partie au fisc), atteint-elle de 
plein fouet M. Chaban - Delmas. 
qui tarde dangereusement à 
réagir. 

Une diplomatie personnelle 
Son sort est, dès lors, scellé. 

Le président de la République. 
qui a décidément repris les leviers 
de commande, est préoccupé par 
l'approche des élections législa
tives. La majorité écrasante de 
juin 1968 ne saurait se perpétuer. 
Faut-il avancer l'échéance, fixée 
au printemps 1973 ? Le premier 
ministre est-il en mesure de pré
pa1·er et d'affronter la consulta
tion, premier scrutin national de
puis la mort du général ? Com
ment prend1·e par avance un 
avantage décisif pour la majorité 
à la faveur de l'initiative dont il 
dispose ? Ces questions, Georges 
Pomp.idou va leur chercher une 
première réponse en sondant 
l'opinion elle-même. Il décide un 
référendum dont le thème sw·
prend l'admission de la. 
Grande-Breta1me dans la Com
munauté européenne. Diviser !'op. 
position en contraignant les 
<( européens » à se démarquer des 
communistes, rassembler et élargir 
la majorité, c'est, dit-on. « bien 
joué ». Si la partie est gagnée, 
les élections légiSlat!ves pounont 
avoir lleu « dans la foulée ». à la 
faveur des nouvelles solidarités et 
des nouveaux clivages apparus sur 
le thème de l'Europe. 

La campagne morne et mal. 

condu.ite ne mord pas sur l't,pi
nion. Cerœs, communistes et 
socialistes ne donnent pas li. 
même réponse à. la question pœée, 
les premiers optent pow· le 
« non » et les seconds recomman
dent le refus de vote. Pourtant, 
au soir du 23 avr11 1972, il appa
rait que la batallle du référen
dum. si elle est gagnée au plan 
formel puisqu'on dénombre une 
majorité de « ou! », est I)tlrdue 
comme mnnœuvre strntêglque. 
Deux électeurs inScrlts sur cinq 
ont choisi d'aller à la pêche, près 
d"un sur cinq de glisser dans 
l'urne un bulletin portant le mot 
(< non » et moins de deux sur cinq 
seulement ont voté «-oui ii. Avec 
près de 40 % d'abstentions et 
près de 7 % de bulletins blancs 
ou nuls chüfres jamais atteints 
dans une consulta.tion à l'échelle. 
nationale. les Français ont moins 
répondu -« oul à. Pompidou » 
qu'ils n·ont· manifesté leur fudif
rérence à sa personne. à sa poli
tique, à son •initiative. C'est le 
premier grand khec du pr<!Bldent. 

Après quelques se m 11, in es 
d'amères méditations, p~ue de 
décourage.:nt'nt, il décide de réa
gir, de contre-atta9uer. 

(Lire ra rJite page ·4.J 
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L'obstination et la prudence 
(Sulte de la page 3.) 

Le premier ministre, rendu res
ponsable de l'échec de l'opération, 
dont 11 n'a été que l'exéeutant 
docile, insiste pour être autorisé 
à engager la responsablllté de 
son gouvernement devant l' As
semblée : il espère ainsi reprendre 
en main la majorité et montrer 
au pays que la réponse ambiguë 
du référendum n'a entamé n1 la 
solidité de la coalition, ni sa 
propre autorité. Nu 1 n'ignore 
néanmoins dans les milieux poli
tiques qu'il est désormais 
complètement hors circuit ; pa.r 
exemple, la réforme du statut de 
!'O.R.T.F. est menée sans lui. et 
la mise en œuvre de cette réforme, 
dans l'un des rares domaines qui 
lui avalent été au début ladssés, 
est préparée à son insu. Du bout 
des lèvres, après avoir un moment 
refusé, Georges Pompidou auto
rise le vote : M. Chaban-Delmas 
obtient le 23 mai la confiance des 
députés par 368 voix contre 96. 
Il n'en est pas moins, six semaines 
plus tard, prié de se retirer, ce 
qu'il fa,lt d'assez mauvaise grâce, 
dans un bruissement de lettres 
courtoises qui ne couvre pas les 
grincements que suscite ce désa
veu venant si vite après le vote 
de confiance. 

c·est un gaulliste de bon aloi, 
Intègre et froid, qui lui succède 
le 5 juillet. M. Pierre Messmer 
ne se iiouciera. pas, lui, d'obtenir 
l'approbation des députés puis
qu'il ne se présentera devant 
l'Assemblée que trois mols après 
sa nomination, à la rentrée d'oc
tobre. Le ~ retour aux sources » 
gaulliennes du régime se mani
feste sous différentes formes, 
da111s le vocabulaire, le choix des 
hommes, le réveil des mythes. Au 
no u v eau gouvernement, une 
consigne qui s'exprime en une 
formule du chef de l'Etat pronon
cée aiu cours d'un conseil des mi
nistres, au début de. septembre : 
le « dynamisme résolu ». Il s'agit 
de gagner les élections législa
tives, des êlections que le prési
dent . de la République refuse 
obstinément, comme le lui de
mandent maints dignitaires et 
p I u s i e u r s de ses conseillers, 
d'avancer à l'automne par la dis
solution. Quelques jours après le 
premier ministre, une autre no
mination : le nouveau P.-D.G. 
de !'O.R.T.F. est un député jadis 
soc i a 1 i s te, rallié à !'U.D.R., 
M. Arthur Conte. Au début de 
septembre, M. Alain Peyrefitte 
prend la succession de M. Toma
slni comme secrétaire général du 
parti m a j o r I ta i r e.' Plus' que 
jamais, 1' o m n I p o te n ce d'un 
homme résume un régime dans 
lequel tout est lié : la· Constitu
tion, le président, le gouverne
ment, la majorité, !'U.D.R. et 
même la radio-télévision. 

de se placer au centre des débats 
d'allleurs décevants de la confé
rence au sommet des Neuf, 
réunie à Paris. En 1973, c'est plu
tôt la diplomatie planétaire qui 
l'occupe, à travers maintes ren
contres avec ses quatre grands 
interlocuteurs et quelques person
nages de moindre importance ; 
cette année-là. aussi, il réalise une 
vlellle ambition de son prédéces
seur en visitant la Chine et en 
rencontrant Mao. Dans les évé
nement:6 d'Asie du Sud-Est, puis 
du Proche-Orient, dans la crise 
inflationniste ·mondiale de 1972, 
la crise pétrolière de 1974, il 
tente, non sans succès parfois, de 
se placer au premier plan, sous 
les projecteurs, et de préserver 
en même temps ce qui fait l'ori
ginalité des positions françaises. 

Peut-on dire que sa politique 
extérieure demeure gaulliste ? La 
réponse est plutôt négative en ce 
qui concerne l'Europe, douteuse 
pour ce qui concerne la détente 
avec l'Est et plutôt positive sur 
tous les autres terrains, y compris 
et surtout le Proche-Orient. De 
toute façon, la France n'a pas de 
politique extérieure : c'est Geor
ges Pompidou et lui ·seul qui, dans 
ce. domaine, met en œuvre une 
pratique toute personnelle et déve
loppe une action à la fois prag
matique, efficace et réaliste pour 
les uns, ou bien ·au contraire 
vaine, vaniteuse et dangereuse 
aux yeux des autres. La vieille 
quere!le de l'e< isolement» et de 
l'« indépendance», si ardente au 
temps du général, reprend par 
bouffées. Le choix, à la faveur 
d'un des rèmaniements du gou
vernement Messmer au ¼endemain 
des élections de mars 1973, de 
M. Mlohel Jobert pour le poste de 
ministre des affaires étrangères 
a • été d'abord interprété comme 
le signe de la mainmise totale du 

La maladie et 
Cette belle vigueur du président 

de la République, ce succès ob
tenu à l'arraché, cette détermina
tion nouvelle seront cependant 
sans .lendemain. Car l'homme est 
déjà atteint, miné par les soucis 
que lui donne sa santé. Lorsqu'il 
était souffrant, au cours de l'hi
ver i972-1973, on parlait à l'Elysée 
de grippes à rechutes. Au prin
temps, on le trouvait mal à l'aise, 

• grossi, gonflé eüt-on dit. Mais 
quand Il apparait à la télévision, 
le 31 mai 1973, face à un Richard 
Nixon alerte et souple qu'il ren
contre à Reykjavik, quinze ou 
vingt millions de Français sont 
stupéfaits de l'empâtement de sa 
silhouette, de la bouffissure de 
ses traits, de sa démarche lourde 
et hésitante, de son évidente las
situde et même de sa difficulté à 

Du côté de l'opposition aussi, on s'exprimer. Comme il a changé ! 
s'organise et se mobilise. Alors Quelle est sa maladie ? Où va
que presque tout le premier se- t-on ? 
mestre de • 1972 avait été occupé Dés lors, c'est dans un climat de 
par de rudes polémiques entre fin de règne que va se dérouler 
communistes et socla•llstes - s~ le dernier épisode de cette éton
la Tchécoslovaquie, le confllt nante carrière. Les candidats à la 
israélo-arabe, le ~ort des juifs en succession se bousculent sans dis, 
U.R.S.S., la politique européenne crétion autour du grand person
et le référendum - un accord sur nage fatigué qui tantôt parait 
le « programme commun de gou- abattu et même épuisé tantôt 
vernement » des deux formations semble reprendre un peu de force. 
a été conclu le 27 juin. L'entente Les propos rassurants sur sa santé 
et la satisfaction se manifestent et les démonstrations de bonne 
avec éclat dans la gauche dont forme alternent avec les annula
les chefs se retrouvent, en parti- tions d'engagements et les réduc
culier le 1" décembre au Palais tlons d'activité. De même les actes 
dés Sports de Paris, sur les estra- d'autorité, les Interventions tran
des de meetings unitaires ; et les chantes contrastent avec les tâ
sondages enregistrent une .m~nté~ tonnements et l'immobilisme qui 
lente mals constante des voix de cai:actêrisent la démarche politi
·l'oppositlon. Entre les deux que. 
armées prêtes à s'affronter, . le D'un côté, le président de la 
petit batai1lon centriste plaide République empêche M. Michel 
pour la réforme, à. la fois contre Debré, qui a quitté le gouverne
l'excès d'ordre et !'il.bus du mou- ment, d'accéder à la présidence 
vement. de !'U.D.R., puis M. Chaban-Del-

président sur l'exécution de sa 
politique extérieure ; au bout de 
quelques mois pourtant, on a 
commencé à se demander s'll ne 
fallait pas en rabattre. 

L'homme a changé et il chan
gera encore. A l'approche des 
tempêtes électorales, il semble 
parfois retrouver l'alacrité, l'assu
rance c o u p an t e, l'impassibilité 
têtue, i'insenslbiJité massive et 
dure de naguère. C'est le cas par 
exemple à la conférence de presse 
du 21 septembre 1972 : ce jour-là, 
il fonce tête baissée, le sourcil en 
bataille, l'œll allumé, le ton caus
tique, féroce et déterminé. L'oppo
sition, la majorité, la presse, 
l'ancien premier ministre, le;; 
parlementaires, les partenaires 
européens, c h a c u n reçoit un 
paquet. Adieu les prudences, les 
platitudes apaisantes d'un prési
dent épanoui et sécurisant : il 
ronronnait et voici qu'à nouveau 
il griffe. Et il fait mal. 

Sans vergogne, il intervient dans 
la campagne électorale de février
mars 1973, grossit les éléments du 
choix qui, à l'entiendre serait en
tre le totalitarisme et la misère . 
d'une part, la liberté, le progrès, • 
le bonheur d'autre part, entre la : 
République populaire et la démo- 1 

cratie. Il orchestre la campagne 
de la majorité, réveille les minis- . 
tres, secoue les candidats, cogne 
de toutes ses forces sur l'opposi
tion avec des ahans de bücheron. 
Et il gagne. Effacé le demi-échec 
du' référendum, évanouies les 
craintes d'une accession de 1a 
gauche au pouvoir, dissipés les 
nuages qui obscurcissaient l'ave
nir de la majorité : avec quarante 
sièges de plus qu'une opposition 
certes considérablement • renfor
cée, !'U.D.R., ses alliés giscardlens 
et centristes conservent une marge 
largement suffisante pour gouver
ner. 

la disparition 
désavoue et falrt désavouer'Jes né
gociateurs et le ministre qui les a 
choisis. Il lâche le tout-puissant 
P.-D.G. de !'O.R.T.F. choisi avec 
tant de soin et nommé avec tant 
d'éclat dix-huit mois plus tôt et 
laisse se développer avec lui une 
p o 1 é m i q u e publique. Paxfois 
même, Il paraît agacé de l'auto
rité toute neuve et du savoir
faire de son ministre des affaires 
étrangères. Après s'être notable
ment éloigné de l'orthodoxie gaul
Uste retrouvée en 1972, il y revient 
soudain au printemps 1974. 

Mais surtout, il a en~gé dès 
juin 1973, avec une résolution et 
une vigueur sans égales, une opé
ration délicate et sérieuse : la 
révision de la Constitution pour 
le raccourcissement de sept à 
cinq ans du mandat présidentiel. 
Pourquoi cette initla.tive? Envi
sage-t-il de se retirer après cinq 
ans - donc en 1974 - soit pour 
se représenter afin de demeurer 
ainsi dix ans à l'Elysée soit pour 
raison de santé et sans esprit de 
retour ?. Ou bien, au contraire, 
veut-il terminer son septennat en 
1976 et briguer alors un nouveau 
mandat, plus court ? Nul ne le 
sait, mais lui-même le sait-il ou 
a-t-il voulu se réserver à la fois 
plusieurs possibilités ? 

Ayant choisi la voie parlemen
taire pour pratiquer la réforme, 
il obtient les premiers votes dans 
des conditions telles que l'échec, 
au congrès du Parlement, semble 
probable. S an s barguigner, il 
retire et met sous le boisseau le 
projet déclaré la veille encore 
extrêmement urgent et fonda
mental. C'est son second échec 
après l'insuccès du référendum 
d'avril 1972 et, cette fois, le dogme 
gaullien de l'infaillibilité présiden
tielle est sèrieusement mis à mal. 

Un homme malade, irritable : 
ainsi apparait-il de plus en plus 
au· regard du pays, car la classe 
politique sait, elle, à quoi s'en 
tenir et s'agite déjà à la recherche 
de son successeur. Le spec~cle de 
la souffrance physique qu'endure 
le chef de l'Etat, le courage qu'il 
manifeste dans l'adversité, l'éner
gie qu'il réussit encore, par éclairs, 
à montrer, telle est la dernière 
image qu'auront de lui les Fran
çais, ces Fran.çais pour lesquels 
il s'est efforcé de gouverner en 
succédant à l'homme qui, lu.i, 
pensait d'abord à la France. 

PIERRE VIANSSON-PONTf. 

Dans le pays cependant, on mas de retrouver au Palais-Bour
ma.nifeste pour , la défense de bon son fa.ulleuil préstdentiel, 
a•envlronnement, contre l'agran- dévolu à M. Edgar Faure. Obsti
dissement du camp militaire du nément, il poursuit sa politique 
Larzac, pour la libéralisation de nucléaire, maintenant con t r e 
l'avortement, contre le racisme, vents et marées les caanpa,gnes 
plus ardemment encore que pour d'essais dans le Pacifique. Il 
ou contre !'U.D.R. et l'union de accentue la politique arabe de la 
la gauche. La con tes ta t ion, • France. Il encourage son ministre 
essoufflée, semble parfois renaître des affaires étrangères à la rai
dans la jeunesse, chez les lycéenii deur face aux Européens, face aux 
en particulier. Mais de tout cela, Etats-Unis. Il appuie son ministre 
le président n'a cure : l'ordre de l'intérieur pour la dissolution 
prime t-0ut, il doit être ma.intenu, des mouvements extrémistes de 
et voilà. Georges Pompidou, qui droite ou de gauche en juin 1973, 
avait, depuis le début de son sep- basques ou bretons en janvier 
tennat, gracié systématiquement 1974. Il pousse soi;i premier mi
tous les condamnés à mort, a fait nistre à la fermeté dans l'affaire 
exécu~r Bontems et Buffet, les Llp, dans la politique énergétique ----
assassins de Clairvaux. Au fond, et, en février 1974, lui demande 
les affaires intérieures l'intéres- la démission CQllective de son gou
sent peu, les affaires extérieures vernement pour la confirmer aus
le passionnent bien davantage. sitôt avec une équipe réduite. A 

A grand renfort de visite~ la France entière, il offre un jour 
d'Etat, de, voyages pi;lvés et de le spectaole sans précédent d'une 
consultations réciproques, 111 a admonestation très ferme, humi
noué des. llens personnels avec liante presque, du conseil des ml
ses homologues étrangers, les nlstres devant les caméras de la 
chefs d'·Etat et de gouvernement. télévision. 
Il s'entend bien avec M. Heath Dans le même temps, Il semble 
et M. Brejnev, moins aisément flotter, hésiter, tergiverser. Il 
avec le chancelier Brandt et le s'oppose sourdement à l'élection 
président Nixon. Il ne croit pas de M. Sangulnettl comme secré
à. la construction européenne, pas taire général de !'U.D.R., mais 
plus d'ailleurs qu'à la paix mon- l'accepte flna:lement. Il insiste 
dia.le, mals Il semble jouer le jeu pour un règlement négocié de 
et, à l'automne 1972, 1,1., s'efforce l'affaire Lip, puis brusquement 

QUATRE PRÉSIDENTS 
MORTS EN COURS 

DE MANDAT 

Ill. Georges Pompidou et le qua
trième président depuls la naissance 
de la Dl• Républl(flle dont ln mort 
vient Interrompre le mandat. Avant 
lut, Sndl Canot, né en ~837, avait été 
assassiné par l'anarchiste Caserio à 
Lyon, le 24 juin 1894 ; Félix Faure, 
né en 1841, était mort au palais de 
l'Elysée le 6 février 1899 ; Paul Dou
mer enlln, né en 18:i7, avait été 
assassiné par Gorgulov, le 7 mal 1932 
à. Paris. 

\ . LA M.ORT 

Les· d.erniers moments 
' M. Georges' Pompidou. qui 

avait passé lo week-end dans 
sa propriété d'Orvilliers (Yvo
lines). était rentré lundi à 
Paris. Il avait regagné son 
\iomicile particulier du quai 
de Béthune, et ne s'était pas 
rendu, à l'Elysée, Il n'avait 
pas rencontré, comme prévu. 
M. Pierre Messmer. 

MARDI 2 AVRIL 
En ftn de matinée, on apprend 

que le conseil des ministres du 
lendemain mercredi aura lieu. 
l'après-midt, comme les conseils 
précédents des 20 et 27 mars. Au 
palais de l'Elysée, on attend la 
venue du président de la .Répu
blique '[)OUT l'après-midi. 

En début d'après-midi le bruit 
court, notamment dans les cou
loirs de l'Assemblée nationale 
( où va avoir lieu la première 
séance de la sessian de prin
temps). que le président de la 
République aurait décidé d'annu
ler l'audience qu'il doit accorder 
au président Juvénal Habyari
mana, chef ci,e l'Etat rwandais. 

• 16 h. 31 h. - Cette rumeur 
est confirmée par une dépêche 
faisant référence à une « source 
autorisée ». L'audience qui devait 
avoir lieti à 16 h. 30 est bien 
annulée. On sait alors que le pré
sident de la .République française 
n'a toujours pas regagné l'Elysée 
et il ne fait de doute pour per
sonne que son état de santé est 
en cause. 

• 18 h. 11. - Une dépêche 
d'agence annonce que le chef de 
l'Etat « annule ses engagements 
pour les jours qui viennent» et 
que M. Pierre Messmer présidera 
le conseil des ministres prévu pour 
le lendemain. 

• 18 h. 16. - Le communiqué 
suivant est publié par le secré
tariat général de la présidence de 
la Rép·ublique : « En raison de 
son état de santé, le président de 
la République a décidé d'annuler 
ses engagements pour les jours 
quJ viennent. Le président a 
demandé au premier ministre, 
conformément à l'article 21 de la 
Constitution, de présider le pro
chain conseil des mlnistr~s, dont 
il a approuvé l'ordre du jour et 
qui. se tiendra à l'Elysée le 
3 l!,,vril 11174. u 

O 18' h. 25. - Le président du 
Rwanda déclare à la presse : « Le 
protocole français m'a informé que 
l'entretien que je devais avoir 
aujourd'hui avec le président de 
la République avait été annulé 
pour le moment. » Il ne fournit 
aucune autre précision. On 
apprend aussi que Mme Pompidou 
a annulé la réception qu'elle 
devait offrir à l'épouse du prési
dent rwandais. 

e 21 h. 58. - Un «flash» de 
l'Agence France-Presse annonce: 
« Pompidou est mort. » Ce flash 
est répété quelques seconci,es plus 
tard. 

e 22 h. 2. - L'A.F.P. préci8e 
que le chef de l'Etat est décédé 
à 21 heures. 

• 22 h. 5. - Le communiqué 
publié à 21 h. 55 par le secrétariat 
général de la présidence de la 
RépubUque est connu dans son 
contenu exact : « Le président 
de la République est décédé le 
2 avril 1974 à 21 heures. Signé 
professeur Vignalou. » 

• 22 h. 15. - Des Parisiens se 
regroupent quat de Béthune, prèS 
du domicile privé du chef de 
l'Etat et prês de l'Elysée. Les 
proches collaborateurs du prési
dent de la République rallient le 
palaf.s présidentiel. 

A l'hôtel Matignon, le premter 
ministre commence une longue 
série d'entrevues. Il reçoit notam
ment les visites de MM. Michel 
Debré, ancien premier ministre, 
Alain Peyrefitbe, ministre des 
affaires culturelles, Jean Taittin
ger, garde des sceaux, Hubert 
Germain, ministre chargé des 
relations avec le Parlement, 
Alexand1'e Sanguinetti, secrétaire 
général de l'U.D.R. 

Les entretiens se poursutvent 
tard dans la nuit. 

MERCREDI 3 AVRIL 
En début de matinée le service 

de presse de la présidence de la 
République dément les bruits -
qui ont couru pendant la nuit, 
notamment dans les couloirs du 
Palais-Bourbon - selon lesquels 
le chef de l' Elat aurait été ra
mené en ambulance d'Orvilliers le 
lundi, et selon lesquels il aurait 
aussi, se sentant faiblir, mani
festé le désir d'intervenir à 19 h. 
à la télévision pour annoncer sa 
démission au pays et même pré
senter celui qu'il souhaitait avotr 
pour successeur. 

En revanche la présidence de 
la Républiaue confirme qu'elle 
était, depuis dimanche, au courant 
d'une aggravation de l'état de 
santé de M. Pompidou. 

Le secrétariat général de l'Ely
sée rend publiques, dans la ma
tinée, les dispositions arrêtées par 
M. Pompidou /Id-même pour ses 
obsèques, dispositions •Contenues 
dans une 1,ettre datée d'ao11.t 1972. 
« Je veux être enterré à Orvilliers, 
déclare le ohef de l'Etat dans 
cette lettre. Je ne veux ni fleurs, 
ni couronnes, ni monument fu
néraire, bien sür. Une simple 
dalle de pierre de taille avec mon 
nom et les dates de ma naissance 
et de ma mort. » 

• 9 heures. - M. Pierre Mess
mer, première personnalité à ve
nir s'incliner devant la dépouille 
de M. Pompidou, arrive quai de 

Béthune. Se refusant à toute dé
claration, il demeure vingt-sept 
minutes dans L'immeuble. 

• 9 h. 45. - Le cabinet de 
M. Alain Poher fait savoir que 
le présiàent intértmaire ne s'ins
tallera pas à l'Elysée avant les 
obsèques de M. Pomptdou « par 
égard pour le deuil de la fa,. 
mille ». 

M, MESSMER : que le 
civisme de tous réponde 
à ce qui aurait été 
son attente. 

M. Pierre Messmer, premier 
ministre, a déclaré mardi 
2 avril à 2.3 h. 45 dans une 
allocution radiodiffusée : c La. 
France a appris ce soir avec 
:.me immense douleur le décès 
de Georges Pompidou, président 
de la République. Nos pensées 
vont d'abord à sa Jamme. Au 
nom du gouvernement, au nom 
de toutes les Françatses et de 
tous les Français, en mon nom 
personnel, 'i ' a d r e s s e à 
Mme Georges Pompidou et à 
ses en/ants nos sentiments pro
fondément émus et attristés. 
Nous saluons avec respect le 
courage d'un homme qui, mm
gré sa mala<Zie et jusqu'à la 
veille de sa mort, a assumé en 
pleine lucidité son devoir de 
chef de l'Etat. Que le civisme 
de tous réponde à ce qui aurait 
été son attente. Le gouverne
ment et moi-même, dans le 
respect de la Con:rtitution de 
la République, n'y manqueront 
pas.> 

M. POHER : s'inspirer 
d'un exemple aussi 
haut. 

M. Alain Poher, prés.l(tent du 
Sênat : c M. le secrétaire géné
ral de l'Elysée m'a informé du. 
décès subit du président de la. 
République, frappé brutalement 
dans le plein exercice de ses 
fQnctions. Ma premiére pensée 
est pour Mme Georges Pompi
dou et je m'incline devant la 
douleur de sa famille. Cette 
nouvelle qui 11ie bouleverse 
plonge le pays tout entter dans 
le deuil. Le courage et le dé
vouement du chef de l'Etat mt 
cours des mois écoulês forcent 
mon admiration ainsi. que celle 
de toutes les Françaises et de 
tous les Français que 1'inmte à. 
s'i1tspirèr à'u71, aussi haut exem-, 
ple. > 

M. EDGAR FAURl : un 
grand homme d'Ètat. 

M. Edgar Faure, président 
de l'Assemblée nationale : 
« J'exprime ma reconnaissan.ce 
et mon admiration J'our le 
grand Français et gran homme 
d'Etat qu'était M. Georges 
Pompidou. Pour l'instant, tout 
le reste est silence. > 
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8 DECEMBRE : à l'occasion de 
l'arbre de Noël de l'Elysée, s'adres
sant aux enfants des écoles, 1\1. Pom
pidou S'excuse d'Hre « un peu 
grippé ll, 

1913 
3 JANVLER : pour répondre aux 

vœux des journalistes à. l'Elysée, le 
président de la République, contrai
rement à l'habitude, s•n~sled dans 
un fauteuil. 

5 JANVIER : « grippé ll, il ne peut 
recevoir les vœux du personnel de 
l'Elysée. 

28 JANVIER : Il prolonge son séjour 
à Auron (stntion hh•ernale des Alpes
Mai·itlmes). 

15 AVRIL : 11 passe les fêtes de 
Pâques à Cajarc. 

15 FEVRIER : souffrant, le ohet 
de l'Etat ne peut présider le conseil 
des ministres. l\L Lccat, porte-parole 
du gouvernement, précise que <1 le 
président est grippé ». 11 reprend ses 
activités le 19 février. 

24 MAI : légèrement souffrant, 
l\t. Pompidou renonce ù Inaugurer le 
Salou aéronautique du Bourget et 
annule la réception prévue pour la 
fête des mères. 

30-31 l\lAl - ttr JUIN : rencontre 
al'eo le président Nixon à Reykjavik 
(Islande). L'aspect Pbl·•lque du pré
sident de ln République Impressionne 
les obsen·ateu.rs français et étrangers. 

5 JUIN : le secrétariat gén6raJ de 
l'Elysée précise que M. Pompidou va 
réduire ses nctl\'ltés de représenta
tion, car Il n'a pas eu, « en rnlson des 
obligations de sa charge, la possibi
lité de prendre le repos rendu néces
saire par la grippe à rechutes dont 
Il a été atteint cet hiYer ». l\L Pom
pidou renonce à se rendre aus récep• 
tlons offertes pnr les assemblées par
lementaires et par le Conseil consti
tutionnel. 

6 - 12 JUIN : séjour à Cajarc:. 
7 JUL"I : à ln sortie de la messe à 

Cajarc, 111. Pompidou déclare aux 
Joumnlistes : « Si je ne sors pas 

depuis mon arrivée, c'est à. cause de 
vous. Vous m'embêtez. » 

8 JUIN : l\lme Pompidou, dans u.no 
lettre à Marcel Baedrich, chroni
queur à Europe 1, écrit : « li ne ser
virait à rien de signaler des rechutes 
de grippe q ut ne se seraient pas 
produites sl le président avait eu 
le temps de se reposer. » 

14 JUILLET : an cours d'une 
réception ù l'Elysée, il déclnre : 
a Ou prend trop nu sérieux les 
mnlndles des présidents. » Départ 
par la route pour Fouesnant (Finis• 
tère), où il passe des vacances 
Jusqu'au 31 Juillet. 

3 -15 AOUT : séjour à Brêgançon 
(Var). 

1 l!j - 211. AOUT : séjour à Cajarc 
,(l.ot), 

'' 10 - 17 SEPTEMBRE : voyage en 
Chine populaire au cours duque.l les 
déplacements de l\'l. Pompidou sont 
strictement limités. 

20 - 2,1 SEPTEl\mRE séjour à 
Cajarc. 

31 OCTOBRE • 5 NOVEMBRE 
séjour à CnJarc. 

1914 
3 JA.~IER : répondant à leurs 

'<"œux, tlL Pompidou s'assied pour 
converser avec les journalistes accré
dités à l'Ely,;ée. 

24 JANVIER : voyas-e officiel ù 
Poitiers ; le che! de l'Etat se déplace 
très peu et semble souffrant. 

7 JANVIER : un bulletin sigué du 
professeur Jea.n Vlgualou déclare : 
a Le président de la Républlq ne 
s o u f fr o d'une in,tection grippale 
nvec flè\~re variant entre 38 et 
39 degrés. D de\ ra gardel' la ch,unbtt 
durnnt quelques Jours. » M. Pompi
dou demeure dans son appartement. 
du quai de Béthune. -

11 FEVRIER : diner à l'Elysée en 
l'honneur dt>s membres du gouver
nement. l\1. Pompidou dklare : n Je 
lève mon verre à ma propre aant6 
étant donné que j'ai été prolomlé
mcnt touché d~. l'intêrtit qu·cn ont 
manifesté cerialns. » 

'1 MARS : en sigue de deuil à ln 
suite de la chute <l'un avion des 
Turki.sh Alrwnys, M. Pompidou 
renonce à Inaugurer lo nouvel aéro
drome de Roissy-eu-France le 8 mars. 

11 MARS : en raison d'une grève 
de machinistes, le gala de la Légion 
d'honneur que 1\1. Pompidou devait 
présider à !'Opéra de Po.ris est an
nulé. 

12 MARS : M. Plmpidon q11rtte. 
Paris pour Pltsounda, au bord de 
la mer Noire, où il s•entretlent ovec 
l\L Brejnev. Le diner p:rûvu avec le 
premie1· secrétaire du parti commu
niste soviétique le 12 m:us est an
nulé. 

21 MARS : le président de la Répu
blique rouonce ù assister au diner 
qu'il oUre au corps diplomatique 
on raison d'1111e u lésion ~igue 
d'origlne 1·asclllalrc située dans la 
région auo-ttctale et byperalglque 
par intermittence ». 

23 lllARS : le second diner prhu 
en l'holllleur du co_rps diplomatique, 
et qui deva.lt se dérouler le '<"e.ndredl 
29 mars, est annulé. 

2-1 !\-URS : les gouvernements Jl\P<>
nllls et français annoncent le repoTt 
« siuo die " de la visite quo M. Pom
pidou dcvnlt t:itre à Tokyo lin ::s 11.u 
26 avril. 

25 MARS : le pr~sident de la 
République réside en fin de lelll:llne. 
clans son nppartem\'ut parlsien du 
quai de ~thune. 

26 \\t~ : l'état de santé de 
tll. Pompidou ne lui permet pa11 de 
rencontrer le cllo.ncclier Brnndt à 
Bonn, les 4 et 5 anu_. comme Il a<","l.ti 
étE envisagé. 

21 MARS : M. ~mpidon re~n, 
son appartement du qnai de ~thune 
après le con,eiJ des minhtres. 

29 M.\RS :. le p~sldent de la 
République passe te wee;;;~oo <.ta.na 
sa propri~té d"On·iUlers (YçeJint.s), 

1" A\'RlL : "1. Pompidou no quitte 
pas •on a1>partemcut du quai de 
.Béthune et ne nçoit J.fflS M. Ptt>rre 
l\lessm-,r pour 1~ traditiouncllt' au• 
dlence du premier mluistni le lundl 

2 AVRIL : le presldent dt, la Rtpu
bll1,1ue ne r~ne pas l'El~e et 
annule ,son audience. affe le prést• 
dent du R11-anda, M. ft:lb~ 
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CH(f DE L'ÉTAT Comment les ,,a~ais onl appris la nouvelle 

A Paris, dans la .rue 

CHAMPS-ÉL YSÉES : )a nouvelle semblait comme 
avant 22 heures 

21 h. 50 mardi soir : ni radio 
ni télévision n'ont encore rien 
ainnoncé et déjà. des jeunes gens 
parcourent les Champs-Elysées. 
Comment sa.vent-ils? Pourquoi 
se font-lis inforunateurs bénévo
les ? Militants ? Adversaires ? 
Nullement. Ils sa.vent quelque 
chœe que « les autres » ignorent 
encore et ils le disent en arrêtant 
les passa,~ts : « Vous savez? » 
Non, on ne sait pas. Et on ne 
croit pas. « Encore des bobards, 
le 1" avril' est passé ». Ou sur un 
autre ton : « Il y a des plaisan
t(}ries qwt ne se font 1Jas. » Un 
homme se mc;ie : « C'est le 
comble l Après cet odieux étalage 
de spéculaticms sur la santé du 
président l » 

Mais très vite la nouvelle se 
confirme. On entow·e ceux qui 
savent. Mals pas de vrai l'aSSem
blement : des petits groupes, que 
la pluie souda1n disperse vers les 
voitures. les cinémas, les cafés. 
Quelques jeunes gens partent au 

pas de course en çlirectlon de 
l'Elysée. La grande avenue est 
presque vide. Quand la pluie 
s'interrompt, des éclaireurs cou
rent vers les kiosques à. journaux : 
« Pas d'éditions spéciales? » Dans 
les cafés, au Lido, sous les por
ches, on entend d'abord : « Quand 
mème... si vite. une opération 
urgente, sans do1ite », et puis, 
souvent, un hommage au courage 
de l'homme « qui est allé jus
qu'au bout ». Parfois l'indiff,é
rence s'affiche. La hargne poli
tique ne désarme pas toujow·s. 
Mais très vite il est question de 
demain : « Avec toutes ces grèves, 
l'inflation, l'E11,rope en déban
dade, nous n'avions pas besoin 
de cela. » Quelques-uns rassu
rent : « Vous avez peur de la 
révoZ1ttion? Allons donc. M. Po
her va pre?Ul!re la suite et le 
vrain-train r e p r en d ra cahin
caha. » Répllque :. « Vous li3e;: 
dwns le man·c de café ? » 

J. Rd. 

QUARTI'ER LATIN : le calme 
A la sortie des cinémas, au 

quartier Latin, il fa.ut être devin 
pour Imaginer que le président de 
la République vlent de mourir. 
Les vacances ont, il est vrai, éloi
gné les étudiants et M. Chirac a 
fait disparaitre les policiers. Res
tent quelques étrangers que la 
pluie n'incite pas au commentaire 
politique ou sentimental non plus 
qu'à. flâner. Devant le Sénat, 
seuls les journalistes apportent 
quelque animation. Plus haut, rue 
d'Ulm, devant l'Ecole normale 

supérieure dont M. Pompidou fut 
éléve, tout est silence. 

Ce n'est qu'à Saint-Germain
des-Prés, avec la première édition 
spéciale d'un quotidien qu'appa
raissent les commentaires souvent 
attristés, parfois ironiques ou in
différents. A la sortie de Lip, la 
brasserie des hommes politiques, 
un clochard un peu gris, mais au 
fait de l'actualité, murmure : « Le 
roi est mort, vive le roi. » 

B.D. 

Alors, le préside-nt est mort ? 
Six heures à Boulogne-BIiian

court. Les cafés sont encore 
fermés. Les premiers vélos tra
versent la place Jules-Guesde, 
en face des usines Renault. 
Quelques ouvriers en bleu de 
travail - ceux qui ont " fait la 
nuit » p a u r survell/er les 
machines - sortent des ateliers. 
Certains ignorent encore la nou
velle, d'autres l'ont apprise par 
la radia : • On s'étonnait d"en
tendre du Chopin. • 

Les O.S. arrivent par petits 
groupes, un peu engoncés dans 
leurs vestes _et leurs blousons. 
Parmi eux un certain nombre de 
travailleurs immigrés. Plusieurs 
se montrent /es gros titres de 
l'Huma : • Le président de la 
République est mort. • 

Dans /'ensemble, peu de réac
tions. Les commentaires sont 
rares, mesurés. Les ouvriers 
savent respecter la mort. Un peu 
plus tard, à la pause de 9 h. 30, 
les langues se délient au bistrot 
du coin. • Alors, le président 
est mort ? .. lls disent : « le 
président "• parce que aujour
d'hui c'est plus décent que 
• Pompon .. ou • Pompidoche ... 
Un jeune O.S. risque une plai
santerie : • On ne pourra plus 
crier : Pompidou des sous ! • 
Ses collègues ne rient pas. 
• Bah I rétorque un vieux syndi
caliste, si c'est Giscard, ce 
sera pire. Après tout, Pom
pidou c'était quand même les 
accords de Grenelle. C'est lui 
qui a Institué l'actionnariat à la 
Régie ... " • Grenelle ? Oui, mais 
après mai 1968 1 L'actionnariat ? 
On s'en fout. " « Et la mensua
lisation ? Tu t'en fiches aussi ? • 
Réponse du jeune homme : 
• Oh ! une pale est une paie. 
Pour ce qu'on gagne ... • 

Une sorte de gêne s'établit. 
Les hommes se taisent comme 
local, rue Heinrich, les sections 
syndicales poursuivent leur tra
vaguement inquiets. Dans leur 
vail. On distribue les commu
niqués de la veille. La direction 

• Dra71eaux en berne. - Peu 
après 23 heures, dans la soirée 
du mardi 2 avril, tous les dra
peaux tricolores des édifices de 

avait convoqué d'urgence les 
délégués syndicaux mardi, pour 
leur dire que la situation des 
ventes, en mars et avril, serait 
mains banne qu'en janvier et 
février. Mais que, compte tenu 
d'une banne vente des véhicules 
• en bas de gamme », la Régie 
était mieux placée que taus ses 
concurrents, • à condition que 
les mouvements en cours au 
Mans ne mellent pas an panne 
les usines de montage "· Les 
syndicats répandent : • Pas de 
chantage "· Une autre journée 
commence. 

Dans le quartier de /'Opéra, 
une cinquantaine de grévistes 
des banques discutent·par grou
P(J.S de quatre à cinq. Un seul 
sujet commun dans toutes les 
conversations : va-t-an ou non 
reprendre le travail ? Ce n'est 
pas la mort du président de la 
République qui rend la question 
br0lante, mais /'engagement de 
négociations au niveau de cha
que établissement. . . . 

L'autobus, ce mercredi matin, 
bourdonne de commentaires na
vrés. Pour une fais on aban
donne les propos désobligeants 
sur les collègues de bureau 
au la narration des épisodes de 
la vie familiale pour • dire son 

.mot " sur l'événement. • 

Un monsieur, digne et replet, 
emmitaullé dans une écharpe de 
laine tricotée, « le savait •. 

• Je l'avais dit à ma femme 
la semaine dernière : il n'en a 
plus pour longtemps. 

- Quand même, reprend sa 
voisine, manteau belge, cal de 
chintz noir et chapeau sur l'œil, 
on espérait qu'il tiendrait encore 
un petit moment. (Soupir.) 

- Et maintenant ? 

- Ça, maintenant (regard en-
tendu), on ne sait pas où on 
ya aller, avec tous ces syndi
cats ... " 

la capitale ont été mis en berne 
notamment à la présidence de 1à 
République, à l'Assemblée natio
nale et au Conseil d'Etat. 
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DEVANT L'ÉLYSÉE : deux cents personnes 

A L'Elysée, la pluie a plaqué 
plus étroitement sw· sa hampe le 
drapeau qu'on a mis en berne 
sitôt connue la mort du président 
de la République. Devant les 
grandes portes closes, quelques 
ga,rdlens de la paix, une poignée 
d'inspecteurs. Face au palais pré
sidentiel, sur le trottoir du fau
bourg, les barrières des jours de 
foule. Cent cinquante, deux cents 
personnes, un peu plus peut
être ? Le flot varie, que disperse 
à chaque instant une trombe plus 
drue que la précédente. 

Sur la chaussée, photographes 
et caméra.men guettent le moin
dre entrebâillement des portes, 
fusillant d'un éclair systématique 
tout ce qui ressemble à une voi
ture officielle, pour peu qu'elle 
demande l'entrée et s'engouffre 
dans la cour d'honneur, ou en 
sorte. 

QUAI DE B~THUNE 

Depuis l'annonce du décès du 
président de la République jus
qu'au lever du jour, le calime a 
régné dans l'île Saint - Louis le 
long du quai de Béthune. 

La rue a été bloquée des deux 
côtés, peu après 22 heures, et sur 
la Seine aucun bateau n'a pu 
approcher depuis lors l'immeuble 
où repose M. Georges Pompidou. 
Vers minuit, on ne comptait 
guère plus de trois cents curieux 
massés à l'angle du quai de 
Béthune et du pont de la Tour
nefile. Silencieux, ils observaient 

« Tout de même... On s'atten
dait à quelque chose, mais pas à 
cela.... » La réaction première est 
la même dans toutes les bouches. 
Dans la foule. on suppute, on dis
cute, on envisage l'avenir. « Nixon 
doit se réjouir, dit gravement un 
homme d'âge, maintenant il va 
pouvoir mettre l' Ewrape dans sa 
poche. Personne, maintenant, ne 
pourra l'en empêcher ! » 

Au passage, tous les conducteurs 
ralentissent, en dépit des mouli
nets qu"un agent veut rer.dre au
torltai1•es, font un rapide tête-à
droite et s'éloignent. « Il a été 
courageux », « il a travaillé jus
qu'à la dernière minute », « un 
bel exemple », entend-on dans la 
foule. Un éclair de flash, un« cir
culez » péremptoire. Et la pluie 
qui recommence, de plus belle. 

J.-M. D.-S. 

des cU1·ieux, silencieux 

le « spectacle » des photographes 
de presse, refoulés progressive
ment par des gardiens de la paix 
avant de se disperser tôt dans la 
nuit sous la pluie battante. A 
l'exception du maiTe du quatrième 
arrondissement, M. Georges Théo
lierre, et de M. Jean de Lipkowski, 
secrétaire d'Etat auprès du minis
tre des affaires étrangères, au
cune personnalité ne s'est présen
tée quai de Bèthune. A 6 heures, 
ce mercredi 3 avril, seuls quelques 
policiers et de très rares journa
listes piétinaient encore à l'entrée 
de la rue. - J.-L. S. 

Les de'voirs du médecin 

Secret médical et dignité du silence 
La santé du président de la République a fait l'objet d'innom

brables rumeurs depuis plus d'un an. Le silence officiel, en l'absence 
d'info,rmations données par le corps médical. tenu au secret, a donné 
lieu aux interprétations l,es plus fantaisistes et les plus inconve
nantes, Les règll~s de la déontologie médicale interdisent aux méde
cins traitants de révéler à d'autres le diagnostic et le pronostic 
concernant un malade, quel qu'il soi~. ce· secret n'est pas levé par 
la mort. 

Le professeur Robert Debré souligne ici !·es devoirs du médecin 
en pareil cas, qui l'obligent à ne pas trahir une information que tout 
le monde réclame, sans penser aux conséquences que pourrait 
provoquer la levée dans ce cas du secret médical. 

Par le professeur ROBERT DEBRÉ (*) 

Depuis bien des semaines les 
Français savaient que le président 
de la République qu'ils avaient choisi 
et à qui ils avaient remis le sort 
du pays après le général de Gaulle 
supportait avec une admirable vail
lance une maladie pénible et grave 
et qu'il allait jusqu'au bout de ses 
forces pour accomplir toute sa 
tàche. Mais les Français, malgré le 

La condl.Jite de ceux qui ont senti 
pendant si longtemps peser sur leurs 
épaules une lourde responsabilité 
peut servir d'exemple. La manière 
dont s'est déroulé en France, jusqu'à 
la iin du drame vécu par un chef 
courageux, une période tragique de 
son histoire mérite le respect. 

(*) Membre de l'IusUtut. 

A la radio et à la télévision 
ll était quai ? 22 h. 20, 22 h. 30, 

quand /.N.F. 2 a interrompu la 
projection de l'Homme de Kiev, 
prélude à un « Dossier de 
l'écran - sur les juifs en 
U.R.S.S., pour annoncer la mort 
du président. Un flash. Le film 
a repris immédiatement. Muet : 
nous avons coupé /e son pour 
allumer la radio, sans même 
songer à changer de chaine 
dans l'espoir d'en apprendre 
davantage sur la « Une ». Nor
mal : la télévision ne saurait 
prétendre rivaliser avec les on
des pour le rapidité de l'infor
mation. De toute façon, " Vingt
Quatre Heures dernière " débu
tait tôt mardi. Et quand nous 
avons eu, enfin, l'idée d'y " aller 
vair », MM. Zitrone et Jacques
Olivier Chattard rappelaient les 
dates essentielles de la vie 
de M. Georges Pompidou. 

Sur la « Deux », le débat 
prévu sera annulé vers 22 h. 40 
et M. Jean-Claude Eberlé, l'air 
très ennuyé, très contrarié d'avoir 
à diriger ce « journal impro
visé », nous apprendra la stu
peur ressentie dans le monde 
enlier à l'annonce de la nou
velle. Il semble qu'on ait réagi 
plus vite à Luxembourg au à 
Rame qu'à Cognacq-Jay. 

A partir de ce moment-là, in
capables de fixer notre atten
tion, profitant du moindre temps 
mort (musique religieuse sur les 
ondes, vues panoramiques d'Au
tun et de Paray-Je-Maniai à /' an
tenne), nous sommes passés 
d'une chaine, d'un poste, à l'au
tre, dans l'espoir d'en savoir 
plus, plus vite. Sur ce terrain 
aussi - la qualité de l'infor
mation - les radias se sont 
montrées, une fais de plus, 
très supérieures à la télévision, 

qui s'est contentée d'attendre, 
sur fond de portraits officiels et 
de renseignements biographi
ques, tou/ours recommencés, les 
réactions également officielles à 
la nouvelle du décès du pré
sident. 

On est resté 
entre soi 

Hormis le bref pa86age à l'an• 
tenne de M. Henri Amouraux, 
directeur de France-Soir, et de 
notre collaborateur Pierre Vlan&, 
son-Ponté, aucun commentateur, 
aucun leader politique n'est 
venu éclairer notre lanterne. Il 
n'était pas besoin pourtant de 
nous /es montrer en chair et en 
os. Il nous aurait suffi d' enten
dre leurs voix en regardant Jours 
photos. Nous sommes habitués. 
Ils étaient trop occupés, nous 
a-t-on dit. Probablement, oui, 
trop occupés - je songe à 
MM. Edgar Faure et Lecanuet, 
entre autres, - à se répandre 
sur les ondes. Sur les ondes qui 
di/fusaient le message de 
M. Messmer alors que la télé
vision essayait encore - • Alalh 
Fembach, vous m'entendez?" 
- d'établir le contact avec Ma
tignon. Dans l'affalement, les 
équipes envoyées quai de Béo
thune et faubourg Saint-Honoré 
n'ont pas songé non plus à de
mander son sentiment à l'homme 
de le rue. On est donc resté 
entre soi, à /Ire des dépêches 
d'agence, dans le vase cl-0s du 
monopole de la lenteur et de la 
lourdeur d'un appareil d' infor
mation paralysé par la crainte 
du faux pas, de la fausse note. 

CLAUDE SARRAUTE. 

LES ÉMISSIONS SPÉCIALES DU MERCREDI 3 

Bien qu'il soit dillicile de 
prévoir avec précision quel sera 
l'eusemble des modilicatlons de 
programmes quj interviendront 
dans le courant de la journée, 
, oie\ la \\ste - non lim\tl\tive 
- des éntissions sp~ci:lles consn
crécs :1 ln carrière et à ln ruo,rt 
du président cle ln République 
pour la journée du mercredi 
3 avril. 

TELEVISION (CHAINE I) : 
Vingt-Quatre Heures sur la une 
réalise une émission spéciale 
(tri bu nes, témoignages et docu-

ments), de 12 heures à 14 h. 30 ; 
un Journal télé,•isé ~ceptlon
nel à 18 h. 20, et uue rétrosprc
th•e d'une durée uon déterminée 
à partir de 19 h. 45. 

TELEVISION (CHAU.E fi) : 
L'édJtion d'I.N.F. 2 de 20 heuxes 
es~ prolongée jusq u'ù 21 heures. 

TELEVISION (CHAINE: lll) : 
Inter 3 sera dltfusê à 21 h. 30. 

RADIO (ensemble clu réseau 
O.R.T.F. et 11ostes pèrlpb6ri
ques) : musique ininterrompue 
et infonnatlons. 

souci de leùr avenir et une curiosité r-----------------------------------------------
toute naturelle, ignoraient la nature 
du mal, le degré de sa gravité et 
les prévisions que l'on pouvait faire. 

Contrairement à ce qui serait sans 
doute arrivé dans d'autres pays, au
cun bulletin de santé n'était publié, 
sauf, il y a quelques jours, où l'on 
apprit un incident mineur. Aucune 
nouvelle officielle et, j'ajout~rai, au
cune indiscrétion. Aussi, dans les 
conversations, on entendait émellre 
des hypothèses, poser des diagnos
tics, affirmer des pronostics, et cer
tains se sont même permis de rompre 
par leurs écrits la dignité de ce 
silence. 

En vérité l'intérêt du pays n'exi
geait nullement que le monde fOt au 
courant de la nature -et de l'évolution 
de la maladie du président de la 
République française, puisqu'il assu
mait les devoirs de sa charge. Il 
dirigea la France jusqu'à la dernière 
minute de sa vie. 

Ce secret bien gardé témoigne de 
l'obéissance à l'une de ces grandes 
lois morales qui !ont l'honneur de 
la profession de médecin. Nous ne 
devons rien dire des secrets qui 
nous sont connus et, lorsqu'un 
malade met en nous sa confiance, 
nous devons l'aider à lutter contre 
la maladie, à supporter les malaises 
et les douleurs, à maintenir l'énergie 
nécessaire à sa résistance et, enfin, 
lui montrer l'espoir qu'après l'épreuve 
peut venir la guérison. Cette règle 
s'applique à tout patient, quel qu'il 
soit. 

DERNIERS JOURS 
AVANT RtORGANISATION COMMERCIALE 

~ 
(__fi IJ.UllllUM-
42, rue de' Miromesnil {8<) 

Tri. : 265.36.17 

r::!!~!1~!!~:, 
1 i:~rrurea fines à d;; 1 
PRIX EXCEPTIONNELS 

Manteaux de Vison, Panthère, 
Castor, Astrakan, Ocelot, Rat 
d'Amérique, Baby Ocelot, etc. 

Vêtements Divers à panir de 10D0 F ! 

S.F.A.M .-FRANCE • lmportatc,ur exclusif pour la Fro~ce des automob1lt,s S.\AB 
23, Boulevard de Courcelles • 75008 Pari, c, 292 02 50 ·--
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les réaelions en Franee 

DANS LA MAJORITÉ 
L'U,D,R, : continuer l'œuvre 
du général de Gaulle, 
M. Alexandre Sangulnettl, se

crétaire général de l'U. D. R., a. 
adressé à Mme Georges Pompidou , 
le télégramme suivant : 

« Au nom de notre mouvement 
et en mon nom personnel, je 
m'incline devant votre douleur que 
nous partagecms respectueusement 
en évoquant l'e:Demple et le devoir 
que nous laisse Georges Pompidou 
et qut nous guideront pour l'ave
nir dans la ligne tracée par le 
général de Gaulle. » 

Le parti gaulliste a, par a.meurs, 
publié une déclaration qui indi
que: 

« L'U.D.R. apprend avec la plus 
profonde douleur le décès de 
Georges Pompidou, préstdent de la 
République. Elle mesure la perte 
que subissent la France et les 
Français. Elle s'incline devant la 
111,cidité et le courage qui ont ani
mé notre chef jusqu'au bout de 
sa mission. Il est mort debout à 
son poste. Nos concttoy•ens, à quel
que sentiment qu'ils appartien
nent, sauront le mesurer. 

» Les gaullistes appellent tous 
les Français à continuer l'œuvre 
du général de Ga11,lle que Georges 
Pompidou avait su st bien main
tenir. » 

M, CHABAN-DELMAS des 
capacités exceptionnelles, 
M. Jacques Chaban-Delmas, an

cien premier ministre : 
« La disparition du président de 

la Républtque, terrassé en pleine 
action, constitue un drame natio
nal d'autant plus sombre que 
notre pays, comme beaucoup d'au
tres, aborde une· période dt/ficile, 
votre dangereuse. 

» Pendant trois ans, j'ai pu me
surer les capacités exceptionnelles 
que le président Georges Pompi
dou a entièrement consacrées au 
service de la nation. 

» Depuis diX-uit mois, il luttait 
contre la maladie avec une énergie 
si farouche qu'il était permis d'es
pérer qu'il en triompherait. 

» Il reste maintenant aux Fran
çais à conserver la mé_moire du 

chef d'Etat, de l'homme déterminé 
q1d sut permettre à la France de 
ne pas se perdre après le départ 
du général de Gaulle. » 

M, COUVE DE MURVILLE : 
l'événement est dramatique, 

e M. MAURICE COUVE DE 
MURVILLE, ancien premier mi
nistre, député U.D.R. de Paris : 
« L'événement est dramatique. Il 
l'est sur le plan personnel et S1tr 
le plan national. Sur le plan per
sonnel chacun sait maintenant le 
courage et l'énergie avec lesquels 
le président de la République a, 
jusqu'au bout, jusqu'à la dernière 
minute, à travers la maladie et, 
sans doute, les souffrances, as
sumé ses responsabilttés et fait 
face à sa mission. Sur le plan 
national, le drame est là aussi. 
Le pays f!St confronté subitement, 
d'un jour à l'autre, à l'immense 
problème de la continuité de 
l'Etat et de la nation. Certes, les 
institutions l'ont prévu et y pour
voient. Mats l'affaire est énorme, 
et combten les circonstances y 
ajoutent de gravité I Notre deuil 
est national. Les taches de de
main sont lourdes. Georges Pom
pidou nous approuverait àe dire 
que, de toutes façons, à travers 
le deuil. nous conservcms notre 
confiance en la France. » 

M, DEBRÉ : penser à la 
France, 
M. Michel Debré, ancien pre

mier ministre, député de la Réu
nion, a déclaré : 

« Comme premier ministre, 
_puis comme chef de l'Etat, Geor
ges Pompidou a donné le meilieur 
de lui-même au service de son 
pavs. c'est pourquoi les Français 
doivent aujourd'hui témoigner à 
sa mémoire leur profonde recon
naissance. 

> L'histoire retiendra q-ue tout 
au long de son mandat de prési
dent de la République il a su 
maintenir la politique du général 
de Gaulle pour ce qui concerne 
les affaires capitales. 

> Sa mort intervient à 1m 
moment de graves difficultés 
intérieures et extérieures. Il nous 
faut plus que jamais penser à la 
France. > 

A partir 
. du 1er avril 

Iberia inaugure 
le vol direct 

Paris-Séville* 
sur 

DC9 etBoeing727 
3 vols par semaine 
jusqu'au 14 juin et 
4vols par semaine 

du15juin 
au31 octobre. 

• Impossible de vous trqmper: lberia est la seule compagnie à 
assurer un vol direct Paris-Séville. ..... 

Renseignez-vous dans votre Agence de Voyages, ou Appelez 
lberla: 742.11.40. 

e M. MICHEL PONIATOW
SKI, ministre de la santé publique 
et de la sécurité sociale, a dé
claré : « Seul, le silence est à la 
mesure de la mort. C'est le silence 
de l'affection et de l'admiration. » 

e M. RAYMOND MARCELLIN, 
ministre de l'agriculture : « J'ai 
beaucoup de peine. C'était un 
homme très bon et très généreu:r:, 
très courageux. La dernière fois 
que je l'ai vu. il a baissé la tete 
et m'a déclaré : « C'est dur, c'est 
» dur ce que fais. » Il aimait la 
France comme -un homme du 
peuple. » 

e M. MICHEL D'ORNANO, 
secrétaire généra.! des Républi
cains Indépendants, dont Je prési
dent est M. Giscard d'Estaing : 
« La mort du président Georges 
Pompidou est do11,loureusement 
ressentie par tous les Français. 
Ils avaient appris à avoir pour 
lui estime et attachement, et 
chacun d'entre eux se retrouvait 
un peu en ce président si pro
fondément Français. chez lequel 
dominaient bon sens, équilibre 
et mes-ure, qui sont les qualités 
ancestrales de ce pays. 

> Les républicains indépen
dants, qui appartenaient à sa 
majorité présidentielle et qui lui 
ont constamment apporte leur 
appui fidèle, s'inclinent devant la 
dignité et le courage de celui qui 
a su assumer la direction de la 
France jusqu'au bout de ses for
ces. > 

e M. JACQUES DUHAMEL, 
président du Centre Démocratie 
et Progrès : « Bouleversé à titre 
personnel et à titre politique, je 
participe à l a d o u l e u r d e 
Mme Pompidou. Et. comme tous 
les Français, je m'incline avec 
respect devant un homme dont le 
c ou rage appelle l'admiration 
Georges Pompidou. dans des cir
constances particulièrement diffi
ciles, a ser·vi la France et l'Europe 
avec une abnégation remarqµable. 
Notre peine est à la mesure de 
son exemple. » 

• M. YVES LANCIEN, secré
taire général des Comités pour la 
défense de la R é p u b li q u e 
CC.D.R.) : « Monsteur le prési
dent. le 9 novembre 1970, La 
France était veuve, et aujourd'hui, 
nous nous sentons orphelins. A 
nous qui restons de nous montrer 
dignes de l'exemplaire courage 
dont vous avez fait preuve: De
main, comme vous l'avez si ar
demment souhaité, la France 
vivra. » 

e M. PIERRE LEFRANC, pré
sident de rAssociation nationale 
d'action pour la fidélité au général 
de Gaulle : « En tant que citoyen, 
ie tiens à rendre hommage au 
courage de' 1\1. Pom'Pidou. 'Pour 
ce qui est de la prochaine élection 
vrésidentielle, les gaullistes ortho
doxes qui ont montré leur rigueur 
n'apporteront leurs voix qu'à un 
candidat qui ne se soit jamais 
prononcé coMre le général de 
Gaulle et qui prendra l'engage
ment devant le pays d'agir en 
respectant les principes de la doc
trine gaulliste dans les domaines 
des institutions, àe la participa
tion et de l'indépendance natio
nale.» 

9 M. GILBERT GRANDVAL, 
président de l'Union travailllste 
(gaullistes de gauche) : « Je m'in
cline a~ec émotion et respect de
vant la mémoire d'un grand pré
sident qui, en d~pit du mal qui 
le minait et vient de l'emporter, 
n'a jamais cessé de faire face 
avec clairvoyance et ténacité à 
sa lourde tâche. A la France, 
pour laquelle il a tant amvré. 
nous souhaitons un président 

-animé par sa pensée et celle du 
général de Gaulle. » 

• M. ANTOINE PINAY, ancien 
président du conseil, médiateur : 
« C'est un désastre pour le pays, 
on s'en rendra vtte compte. Il était 
jeune encore et pouvait pour
suivre une œuvre féconde. C'était 
un homme très intelligent et très 
humain. Il avait de l'autorité au 
niveau de toutes ses responsa-

• bilités. Le pays va se rendre 
compte de ce qu'il a perdu. C'est 
un drame national, il représentait 
l'autorité de l'Etat.» 

A DROITE 
M, L~ PEN : s'unir autour 
des thèmes du salut public, 
M. Jean-Marie Le Pen, prési

dent du Front national et candi
dat à la présidence de la Répu
blique : « Le président de la 
République est mort à la barre 
du navire q1L'tl tentait de main
tenir, malgré sa maladie et ses 
souffrances. Cette attitude com
mande le respect de tous les 
Français. Les menaces qui pèsent 
sur l'avenir du pays doivent incli
ner tous les citoyens à la ré
flexion, avant que ne se décide 
le cours de notre destin national. 
Je souhaite qu'ils s"unissent au
tour des thèmes nécessaires du 
salut public. » 

e « LA NOUVELLE ACTION 
FRANÇAISE » (royaliste) : cc La 
triste disparition du président de 
la République va, à nouveau, plon
ger la France dans des luttes 
de clans et de partis dont il 
ne peut sortir rien de bon. 
Conservatisme en cas de victoire 
d'un candidat dè l'actuelle ma
jorité, abandon de souveraineté 
et ,reto11r au protectorat améri
cain si un centriste l'emporte 
réformisme à la petite semainé 
en cas de victoire de la gauche : 
telle est la loi d'un système qui 
ne peut placer l'Etat au-dessus 
des intrigues politictennes et <Les 
tragédies humaines. » 

M, MITTERRAND : il con• 
vient de se recueillir et de 
réfléchir, 
M. François Mitterrand, pre

mier secréta.ire àJu parti socia
liste : « J'éprouve un sentiment 
de compassion devant la rigueur 
du destin q1ti frappe Georges 
Pompidou, devant la peine de sa 
famüle, de ses proches, de ses 
amis. 

' » Le président de la République 
est mort en restant fidèle à lui
m~me et à sa conception du de
voir. Il est important qu'un hom
me public offre à son pays cette 
valeur d'exemple. Il sera temps 
demain de reprendre le combat 
politique, chacun à sa façon, et 
de tirer les leçons de douze ans 
de gouvernement. 

» Aujourd'hui, tl convient de se 
recueillir et de réfléchir à ce qui 
sera bon pour la France. » 

e LE PARTI SOCIALISTE : 
« A l'heure de la mort, le débat 
politiq11,e doit se taire. Le parti 
socialiste s'incline devant la 
force de caractère dont a fait 
preuve le président de la Répu
blique et la dignité avec laquelle 
il a voulu asmrer sa tache jus
qu'au bout. Il adresse aux siens 
l'expression de ses sentiments 
déférents. » 

e M. ROBERT FABRE, présl
dent du Mouvement des radicaux 
de gauche: 

« La brutale disparition du 
président de la République affecte 
profondément les Français quelles 
que soient leurs opinions politi
ques. Le bureau du Mouvement 
des radicaux de gauche rend hom
mage au courage dont a fait 
preuve M. Georges Pompidou en 

AU CENTRE 
e M. JEAN LECANUET, pré

sident du Centre démocrate, mem
bre du bureau du Mouvement 
réformateur : « La mort du pré
sident Pompidou sera douloureu
sement ressentie par tous. Nous 
nous inclinons devant le courage 
d'un homme cui a voulu assumer 
jusqu'à la limite de ses forces les 
hautes responsabilités de sa fonc
tion. Les Français feront face à 
l'événement, dont l'ampleur s'ac
croît des grandes difficultés que 
traverse le pays. Ils le surmon
teront dans le respect de la 
Constitution, qui garantit la sta
bilité des institutions. » 

9 M. CAMILLE LAURENS, 
secrétaire générs.l du Centre 
national des indépendants et 
paysans : « C'est avec stupeur 
que nous apprenons la mort du 
président de la République. Cette 
triste nouvelle plonge la France 
dans le deuil. Nou-s nous associons 
avec émotion à Z'hommage de 
reconnaissance et d'ad1niratfon 
que le pays tout entier va rendre 
à ce grand Français. » 

e M. PIERRE MARCILHACY, 
sénateur de la Charente : « Je 
1·essens, comme tout le pays, 
l'exemple de courage qu'a donné 
le président Pompidou. Notre de· 
voir à tous est de faire en sorte 
que la France et la République 
continuent. Ce sera la meilleure 
manière de rendre hommage au 
président mort à la tli.che. » 

e M. MICHEL DURAFOUR, 
président du groupe réformateur 
à l'Assemblée nationale : « C'était 
un homme de grande qualité et 
de grand catirage. Nous ne parta,. 
gions pas toutes ses approches 
politiques, mais nous connaissions 
i;on sens de l'Etat et l'amour qu'il 
portait à notre pays. Chacun, en 
ces heures de tristesse, se sent 
personnellement concerné. Chacun 
partage la peine de Mme Pompi
dou . . Nous nou.s inclinons respec
tueusement devant sa douleur. > 

e M. JACQUES SOUSTELLE, 
député du Rhône. ancien ministre 
du général de Gaulle : « J'ai été 
profondément ému par la sou.
daine disparttion du président 
Pompidou, mon anCien condiscipLe 
de l'Ecole normale suvérieure, 
dont la prestigieuse carrière avait 
côtoyé ou croisé la mienne. Il 
est malheureusement clair que 
les infonnattons données S1lr sa 
santé durant ces derniers mois 
avaient été parcimonieuses à 
l'excès. On ne peut en tout cas 
que s'incliner devant le courage 
dont il ·a fait pre1tve. La Consti
t1'tion doit être et sera norma
lement appliquée soos l'égide du 
président Poher, appelé -pour la 
deuxième fois en cinq ans à s'ac
quitter de ce délicat intérim. Les 
Français vont avoir à désigner 
un nouveau chef de l'Etat. Je sou
haite ardemment que cette élec
tion se déroule dans la clarté et 
que l'esprit d'union pour le salut 
du pays triomphe de la démagogie 
et des agitations partisanes. > 

e M. GABRIEL PERONNET, 
secrétaire général du parti radi
cal, député r é f o r m a t e u r de 
l'Allier : « Douloreusement sur
pris par le décès du président de 
la République, nous nous incli
nons avec une respectueuse émo
tion devant l'homme d'Etat qui. 
en dépit de ses souffrances, a 
assumé, jusqu'au bout, sa lourde 
tc'iche et est mort debout à la 
peine. Quel que soit le jugement 
qu·on puisse porter sur sa poli
tique, on ne peut qu'admirer le 
courage wrhum,ain dont Georges 
Pompidou a tait preuve. On ne 
peut qu•~tre profondément at
tristé de cette mort qui boule
verse tous les Français. » 

LA MORT 
A GAUCHE 

accomplissant jusqu'à la limite de 
ses forces sa haute et t!,if/icile 
mission. Le bureau s'incline de
vant la douleur de sa famille et 
présente à Mme Pompidou ses 
sincères condoléances. » 

e M. ROBERT CHAPOIS, 
secrétaire national du P.S.U. ; 
« Nous l'avons combattu tout au 
long de sa vie politique, cela nous 
donne le droit de dire que son 
courage personnel en cette ftn 
appelle l'estime. Ce courage 
contraste singulièrement avec 
l'attitude d"un gouvernement qut 
a tout fait pour cacher la vérité 
au pays. Hier encore, les respon
sables de la majorité plaisantaient 
sur la fausse maladie du prési
dent, espérant ainsi assurer leur 
maintien au pouvoir. Ce mépris 
pour le peuple aura sa juste sanc
tion. Il appartient à toutes les 
parties prenantes d'une véritable 
unité populaire de se déterminer 
rapidement. Le P.S.U., pour sa 
part. ne manquera pas de s'y 
employer. » 

e LE FRONT PROGRESSISTE 
(gaullistes d • o p p o s i t i o n > : 
« L'heure n'est pas aux polémi
ques. Nous avons toujours com
battu la politique de Georgès 
Pompidou, que nous avons jugée 
néfaste, mais nous rendons hom
mage au grand courage qu'ü a 
manifesté au cours de sa longue 
et douloureuse maladie, conti
nuant à assumer les charges de 
sa fonction, en particulier en ce 
qui concerne la politique interna
tionale de la France. » 

e M. DANIEL MAYER, prési
dent de la Ligue des droits de 
l'homme ; « Les circonstances de 
lq fin tragique de Georges Pom
pidou, les souffrances qu'il a dil 
endurer, inspirent le respect. ( ... ) 
Le choc ressenti par la mort du 
président de la République aurait 
été moins grave si le pays avait été 
tenu, comme il en avait le droit, 
a11, courant de l'évolution de La 
maladie qui l'a précédée. » 

e « ROUGE », hebdomadaire 
de l'ex-Ligue communiste (trot
skiste) ; <c La mort de Pompidou 
est un coup dur pour la bour
geoisie. En pleine période de luttes 
ouvrières, alors que Le pouvotr est 
attaqué de toutes parts, la droite, 

prise au dépOUTvu, aura du mal à 
trouver une solution àe rechange 
unanime. 

» Devant les posst11ilités de vic
toire électorale de l'union de la 
gauche, certaines fractions de ltl 
bourgeoisie n'hésiteront pas à 
créer un climat de tension per
mettant au pouvoir des banquiers 
et des patrons d'en appeler à 
l'unité nationale -pour mater 1.es 
luttes ouvrières et empêcher la 
gauche réformiste de l'empor
ter. ( ... ) Rouge « décide de pren
dre immédiatement contact avec 
lès organisations révoluttonn.aires 
pour e n v i s a g e r une attitude 
concertée tant par rapport au.:,; 
luttes qu'aux échéances électo
rales.» 

e L'ALLIANCE MARXISTE 
REVOLUTIONNAIRE : « Malgré 
son état de santé, effravée par 
l'avenir et divisée, la bourgeoisie 
a maintenu debœt le chef de 
l'exécutif jusqu'à son dernier 
souffle. C'est la clé de votl,te du 
svstbne politique français, fondé 
sur l'autoritartsme d'un seul qui 
est ébranlée ( ... ) n s•agtt mainte
nant de lancer une vaste mobili
sation unitaire pour porter le 
P.C. et le P.S au gœvernement. 
Il faut, à l'exemple de ce 'qu'avait 
permis la victoire de l'Union 
populaire chilienne, former par-· 
tout des comités unitatrea pou,r 
un gouvernement anticapitaliste 
du P.C. et du P.S., appuyé par leS 
syndicats cnc.vri.ers. » 

e L'ORGANISATION CO M
MNISTE « REVOLUTION » : 
« Après la mort de M. Pomptdou, 
la trBve des larmes observée par 
les partis bourgecns et par ceux 
de la gauche respectable ne sau
rait nous faire oublier que le pré
sident défunt soutenait la junte 
de Sctntiago, responsable de la 
mort de milliers de nos frères. ( ... ) 
A l'heure où., par mUliers, les 
travaüleurs occupent les usines, 
~ù la jeunesse est massivement 
mobilisée contre la réforme Fon
tanet, l'organisation communiste 
Révolution appéUe les travail
leurs et la jeunesse à ne fatre 
confianee qu'à leurs luttes, à ne 
laisser aucun répit au pouvoir, à 
organiser sur tous les fronts la 
riposte aux manœuvres bour
geoises. » 

A partir 
du1eravril 

Iberia change 
d'aéroport à Paris. 

Les départs 
et les arrivées 

desvols 
auront lieu à 
Orl:y:--Sud. 

lberia: vols vers Espagne, Amérique du Nord, Amérfque Centrale, 
Amérique du Sud, Afrique du Sud. 



DIU tH:EF D·E L'ÉTAT 

DANS LES SYNDICATS 
ET LES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES 

e lVI. EDMOND MAIRE, secré
taire général de la C.F.D.T. : 
« La première réaction est de 
s'incliner devant la mort d'un 
homme dont la tâche était lourde. 
On ne peut s'empêcher, en un tel 
moment, de s'interroger sur un 
régime qui repose tout entier sur 
1me personnalité, indépendam
ment du jugement que l'on peut 
porter sur elle. » 

e M. JACQUES TESSIER, 
président de la C.f'..T.C. : « Nous 
déplorons sincèrement la mort du 
président Pompidou chez qui 
nous avons toujours trouvé une 
grande préoccupation de respec
ter et cle faire respecter la 
l'iberté syndicale des travail
lelLrs. S'il n o 1t s es t arrivé 
dlavoir à critiquer certains as
pects de sa politique économique 
ou sociale, nous n'avons jamais 
eu à mettre en cause la sincé
rité de son souci - qui est éga
lement celui de la C.F.T.C. - de 
rechercher en toutes circonstances 
l'amélioration du sort des catégo
ries les plus défàvorisées de la 
pop1tlation. » 

e LA CONFEDERATION 
FRANÇAISE DU TRAVAIL 
(C.F.T.) « exprime ses condo
léances à Mme Pompidou, à sa 
famille, et s'incline devant la 
mémoire et le courage du chef de 
l'Etat. Elle appelle à l'union tous 
les salariés et tous les Français 
épris de liberté ». 

• M. JAMES MARANGÉ, se
crétaire général de la Fédération 
de l'éducation nationale : « Un 
drame humain se dénoue. La FEN, 
qui n'a jamais placé les questions 
politiques au niveau des pro
blèmes de personnes, salue le 
courage de l'homme. Cependant, 
les problèmes demeurent. Le jeu 
démocratique des institutions doit 
permettre de régler celui de la 
succession présidentielle. La FEN, 
pour sa part, n'a pas oublié pour 
autant ceux qui se posent aux 
travailleurs dans la situation éco
nomique et sociale actuelle. Nul 
dout~ que. de toute manière, ils 
pèseront très loiird da,ns les se
maines à venir. » 

e M. ANDRE BERGERON, 
secrétaire généra.! de Force ou
vrière : « Je m'incline devant 
la mémoire du président Pom
pidou. Il a, sans aucun doute, 
fait preuve d'un courage extra
ordinaire. Puisse sa disparition 
brutale ne pas ouvrir pour la 
France une période de graves 
difficultés. » 

e M. PiERRE COLLET, pré
sident de l'assemblée permanente 
des chambres d'agriculture : « AIL 
président Pompidou, q1â a cons-

tamment maroué le rôle essentiel 
des agriculte1trs dans la vie d1t 
pays, l'assemblée permanente des 
chambres d'agriculture rend, avec 
émotion, un hommage solennel à 
la fois à l'homme qiu a ass1tmé 
ses fonctions jusqu'à la limite 
de ses forces et au chef d'Etat 
qui a défini les lignes de force 
11ermanentes de la politique de 
la France. » 

e M. FRANÇOIS CEYRAC, 
président du Conseil national du 
patronat français (C.N.P.F.), s'in
cline « avec le plus profond res
pect devant la hante personnalité 
du président Georges Pompidou, 
qui a fait la preuve, jitsqu'au 
dernier moment, de son coztrage 
et de son dévouement au service 
du pays ». 

Il rend hommage « à la clair
voyance et d la l!Lcidité de sa 
pensée et de son action politique 
dans les moments les plus di/ fi
ciles que la France a traversé ». 
« Le président Pompidou, déclare
t-il, incarnait ce,-taines des ver
tus les 11lus profondes de notre 
peuple et était le symbole de 
l'unité nationale. » 

e LE CENTRE NATIONAL 
DES JEUNES AGRICULTEURS 
a déclaré : « Le président Pom
pidou, sensible par son origine 
paysanne aux problèmes de l'agri
cnlture, s'était rendu populaire 
var son action. Précurseur d'une 
politique d'installation, il avait 
redonné l'espoir à de nombreux 
jeunes agriculteurs. Défenseur de 
l'exploitation familiale, il avait 
cherché à donner à l'agriculture 
la place qui doit lui revenir dans 
la nation. » 

e M. MALTERRE (C.G.C.) : ' 
« En tant que président de la 

Confédération générale des cadres, 
j'ai eu à deux reprises l'occa
sion, att cours de ces dernières 
années, de le remercier publi
quement d'avoir procédé à des· 
arbitrages favorables au person
nel d'encadrement. 

» En sa qualité de premier 
ministre, il présida, en 1968, avec 
autorité et clairvoyance, la confé
rence de Grenelle, qui est à 
l'origine de nombreuses mesures 
constituant un progrès social 
indéniable. Son rôle dans cette 
période difficile fut déterminant, 
car il permit le retour au travail 
dans l'ensemble de la France 
dans le calme. ( ... ) M. Pompidou 
était une personnalité de premier 
plan, constituant un élément 
certain d'équilibre qui manquera 
cruellement, non seulement à 
notre pays, mais également au 
ni'onde entier. » 

DANS 
LE FIGARO : une personnalité 

de première grandeu,r, 

« Successeur du général de 
Gaulle, qui avait rassemblé entre 
les mains du président de la 
République tous les pouvoirs es
sentiels, accepté de tous les 
Français qui voyaient en lui à la 
fois le conciliateur et l'autorité 
suprême, personnalité de pre
mière grandeur sur une scène 
mondiale d'où avaient disparn, 
l'un après l'autre, tous les géants 
de la seconde guerre, héritier en
fin du charisme gaulliste, auquel 
il avait apporté comme un parf1tm 
de terroir et de solidité pay
sanne, Georges Pompidou va pe
ser lourd, par son absence, dans 
ce monde en mouvement. 

( ... ) Que tous veuillent bien au 
moins se souvenir aujourd'hui 
que si la France n'est pas déchi
rée, si à travers tant de malaises, 
de problèmes et d'inquiétudes 
elle reste pourtant unie, elle le 
doit, pour une très large part, à 
l'action de Georges Pompidou. 

( ... ) Moins de cinq ans après 
son élection à la présidence de la 
République, Georges Pompidou 
est mort à la tâche avec cet hé
roïsme très calme qui était dans 
sa manière. La France se sou
viendra de lui comme un artisan 
du bonheur des Français et de la 
continuité nationale. » 

(JEAN D'ORMESSON.) 

L'HUMANITE : vulnérabilité de 
la Constitution. 
« Notre ambition est trop haute 

pour se limiter à la condam
nation d'un homme, surtout 
quand a fait face avec courage 
et dignité à la maladie et à 
la mort. 

» Cela dit, ces derniers mois 
auront montré, avec un triste 
éclat, la vulnérabilité d'une Cons
titution, d'un Etat, qui prétend 
s'incarner exclusivement dans un 
seul homme, mortel cqmme toits 
les autres. 

» Il n'est conforme ni à la 
logique, ni à la morale, ni . à 
l'intérêt d'une nation, que le pré
sident de la République, aussi 
haute soit sa fonction, dispose 
de tous les pouvoirs, que toutes 
les . décisions importantes procè
dent de lui et de lwi seul. » 

(RENÉ ANDRIEU.) 

FRANCE-SOIR : un homme seul. 

« Entouré et seul, puissant et 
seul. Georges Pompidoit avait 
presque tous les pouvoirs, il 
n'avait pas celui qui appartient 
aux plus pauvres d'entre nous : 
se confier et se plaindre ( ... ) . 
Avant que l'histoire ne juge et 
départage, voici la France engagée 
dans ttne élection dont les consé
quences seront considérables. La 
11wrt du président de la Répu-

• • • LE MONDE 4 avril 1974 Page 7 

les réaellons en ,,11n~e 

LA PRESSE PARISIENNE 
blique aJteint en effet ttn pays 
inquiet, troublé, qui s'inter,:oge 
sur lui-même et sur son avenir. » 

(HENRI AMOUROUX.) 

LES ECHOS : la ConsJitution 
peut créer un vide politique. 

« Le courage de M. Pompidou, 
sa lutte depuis 1m an contre un 
mal implacable, ses efforts pour 
exercer, coilte que coûte, ses fonc
tions malgré ses fatigues et sa 
souffrance, sa volonté de dissi
muler l'étendue de son mal, for
cent le respect et l'admiration. 
C'est une rude leçon pour ceux 
qui, périodiquement, se sont aban
donnés à une « inflation litté
raire » sur la santé du président. 
( ... ) 

» En terminant, il faut bien 
s'interroger sur la solidité de nos 
institutions. Dans la mesure où 
elles reposent largement sur un 
seul homme, elles ont à la fois la 
force mais a1tssi la faiblesse de 
cette assise unilatérale. Nul doute 
qu'au cours des prochaines se
maines la classe politique s'.inter
rogera • sur l'opportunité d'une 
révision de la Constitution, qui 
ne paraît pas à cet égard satis
faisante p?tisqu'elle peut, à un 
moment donné, créer dans le pays 
le vide politique. » 

COMBAT : mettre la France à 
l'abri du hasard, 

« Il est aussi urgent de tirer 
un atttre enseignement de la crise 
à laquelle la F r a n c e vient 
d'échapper. Pendant quinze mois, 
et il faut respecter le courage 
silencieux d'un homme, on a 
aussi menti aux Français par 
omission et suspendu tout acte de 
gouvernement à la santé dtL pré
sident. Quelles que soient les 
convictions politiques ou l'atti
tude que chacwn peut avoir sur 
la Constitution, il est d'urgence 
nationale de donner aux Français 
des institutions à la taille des 
hommes qui vont les gouverner 
La mouvance de la situation in
ternationale, l'exigence des pres
sions du quotidien sont telles 
qu'il faut mettre la France à 
l'abri de toute vacance du pou
voir. Qu'on soit d'accord ou non 
avec l'amvre de de Gaulle et de 
Georges Pompidou, la France 
mérite aujourd'hui de vivre et 
d'être gouvernée comme toute 
grande démocratie moderne. A 
l'abri du hasard. malfiqus ou 
favorable, qui guide le destin des 
hommes, mais non potnt la vie 
des nations. » 

LE PARISIEN LIBERE : cou
rage et dis'crétion. 

« Certes. depuis l'après-midi, on 
savait par ttn communiqué de 
l'Elysée q1œ le président de la 

République avait du renoncer à 
présider le conseil des ministres 
et à assurer ses autres rende.z
vous. Mais tel fut le courage de 
cet homme que nul ne pouvait 
imaginer une issue aussi. rapide 
à sa maladie. Et jusqu'au 
bout la discrétion fut sa régle 
suprême.» 

L'AURORE : reconsidérer le rôle 
du chef de l'Etat? 

« Peut - être l'histoire, avec le 
recul, l'appellera-t-elle le prési
dent courageux. Que cet hom
mage, par ses adversaires comme 
par ses amis, lui soit d'abord 
rendu. 

» Maintenant, la snite des suites. 
Par la Constitution de la v•, 
le président de la République a 
été nanti d'attributions considé
rables, énormes, pourrait-on dire. 
( ... ) Cette Constitution, le prési-

dent Pompidou avait lui-méme 
conçu le projet de la réviser, en 
réduisant à cinq ans la durée 
du mandat élyséen. Sous son 
succe.sseur, le problème ne se 
posera-t-il pas, en outre, d'u11.e 
reconsidération des articles si 
médiocrement écrits sur le rôle 
du chef de l'Etat et celui du 
premier ministre ? Cette pseuào
dyarchte n'a guère pu satisfaire 
les esprits so1tcieux de clarté. >i 

(ANDRJ:: OUtRIN.) 

LIBERATION : 
ouverte. 

la course est 

« La course aux élections pré
sidentielles qui auront lieu àu 
22 avril au 7 mai, est ouverte. 
Toutes les forces pol.iticiennes 
entrent en ébullttton ; dès awjuur
d'hut elles vont se jeter dans la 
bataille, avec une stratégie éla
borée déjà depuis lo,ngtemps. » 

En province 

SUD-OUEST : la France enJre 
dans l'inc~rtitude politique. 

« Aujourd'hui, la France n'a 
pas seulement perd1t un président 
de la Rép1tblique, elle entre dans 
l'incertitude politique. Et com
ment en serait-il autrement dans 
un régime où tout repose sur la 
prédominance présidentielle ? Plus 
même que le général de Gaulle, 
Georges Pompidou avait accusé 
cette prééminence. Par conviction, 
puisqu'il prenait en charge la 
v• Républiqu.e léguée par le géné
ral. Par raison aussi puisque 
l'élection au suffrage universel 
avait conféré au président une 
mesure sans précédent. Par né
cessité enfin puisque ni l'épopée 
ni la légende ne lui avaient fait 
cortège au poste supréme auq1tel 
il avait accédé. » 

(PIERRE SAINDERICHIN.) 

L'EST ECLAIR : il a su garder 
l'acquis du gaullisme. 

« S u c c é d e r au général de 
Gaulle était une tâche ingrate. 
Comment occttper la scène après 
un homme d'une telle dimension 
historique, après un orateur aussi 
prestigieux, sans paraître dévalo
riser la charge ... On peut dire que 
Georges Pompidou y parvint. ( ... ) 
Son rôle a été grand. C'est de 
l'Elysée que venaient les tmpul
sions, c'est le président qui fixait 
les orientations. A sa manière, 
dans son style, avec Us évolu
tions nécessaires, il a su garder 
l'acquis du gaullisme : c'est-à
dire l'indépendance nationale et 
la paix. / ... ) 

(BERNARD ELUY.) 

OUEST-FRANCE : une présence 
incontestable. 

« De l'homme. chacun gardera 
le souvenir d'une présence incon
testable. Mais, avant de se livrer 
à l'analyse, nécessaire cependant, 
d'une œuvre qui, qu'on le veuille 
ou non, aura marqué le cours de 
l'histoire de notre vays, c'est à 
sa personne que nous adressercms, 
par-delà les divergences, une pen
sée émue. ( ... J Son courage face à 
l'épreuve personnelle, s'ajoutant 
aux épreuves auxquelles le pays, 
dont il avait La responsabilité 
suprême, devait faire face, a sus
cité déjà l'admiration même de 
ses adversaires les plus déter
minés.>> 

(FRANÇOIS-Rf:GJS BUTIN.) 

A la radio 

R.T.L. : mort à son poste. 

« Peut-être, c'est du moins ma 
conviction, le présidemt aurait-il 
trouvé, s'ü avait consenti à se 
confier aux Français, quelque ré
confort après de la nation ; il a 
voulu subir seul la terrible épreuve 
et ü l'a subie jusqu'au bout. Il 
est mort à son poste. Quelles que 
puissent etre les critiques àtmt 
il fut l'objet, de la part de ses 
adversaires et parfois de ses amis, 
cette fin mérite le respect de tous. 

Les jugements de qu·elques Ç;ontempor.oins 

» Je ne suis pas de ceux qu.i 
croiqnt, ou qui feignent de croire, 
que la nwrt efface tout, ou qu'elle 
idéalise tout. Il serait stupide 01.! 
hypocrite de parer celui qui n'est 
plus des qualitês qu'on lui refu
sait de son Vivant. Mais il serait 
injuste de ne pas se souvenir àes 
conditions difficiles, et même pé
rilleuses, dans lesquelles Georges 
Pompidou a dû, en plusieurs Cir
constances, décider. 

De Gaulle : le côté pratique des choses . 
Charles de Gaulle 

Mémoires d'espoir: 
,dans ses 

" Georges Pompidou m'a paru ' 
capable et digne de mener /'affaire 
à mes côtés. Ayant éprouvé depuis 
longtemps sa valeur et son attache
ment, j'entends maintenant qu'il 
traite, comme premier ministre, les 
questions multiples et complexes 
que la période qui s'ouvre va néces
sairement poser. En effet, bien que 
son lnte/1/gence et sa culture le 
mettent à la hauteur de toutes les 
idées, il est porté, par nature, à 
considérer surtout le côté pratique 
des choses. Tout en révérant l'éclat 
dans l'action, le risque dans /'entre
prise, l'audace dans /'autorité, il 
incline vers les attitudes prudentes 
et les démarches réservées, excel
lant d'ailleurs dans chaque cas à en 
embrasser les données et à dégager 
une issue. Voilà donc que ce néo
phyte du forum, Inconnu de /'opi
nion jusque dans la cinqvantaine, se 
voit soudain, de mon fait et sans 
l'avoir cherché, Investi d'une charge 
Illimitée, jeté au centre de la vie 
publique, cr/blé par les pro/ecteurs 

concentrés de /"information. Mais, 
pour sa chance, il trouve au sommet 
de l'Etat un appui cordial et vigou
reux, au gouvernement des ministres 
qui, dévoués à la même cause que 
lui, ne lui ménagent pas leur 

, concours, au Parlement, après la 
courte épreuve du référendum et des 
élections, une majorité compacte, 
dans le pays une grande masse de 
gens disposés à' approuver de 
Gaulle. Ainsi couvert par le h~ut et 
étayé par te bas, mais en outre 
confiant en lui-même à travers sa 
circonspection, Il se saisit des pro
blèmes en usant, suivant l'occasion, 
de la faculté de comprendre et de 
la tendance à douter, du talent 
d'exposer et du goDt de se taire, du 
désir de résoudre et de l'art de tem
poriser, qui sont /es ressources 
variées de sa personnalité. Tel que 
je sùis et tel qu'il est, j'ai mis 
Pompidou en fonctions afin qu'il 
m'assiste au cours d'une phase 
déterminée. Les circonstances pèse
ront assez lourd pour que je l'y 
maintienne plus longtemps qu'aucun 
chef de gouvernement ne l'est resté 
depuis un siècle. » 

Fran~ois Mauriac : notre Raminagrobis 
François Mauriac, dans son Bloc

notes (cité par Merry Bromberger, 
op. cil.) au moment du plan de sta
bilisation (1963) : 

" Le contact direct du premier 
ministre et du ministre des finances 
avec des millions de Français rend 
manifeste une fols encore l'événe
ment capital, révolutionnaire (la télé
vision) que /'équipe gau/1/ste utilise 
avec une science consommée 

» Les vieux de lfl vieille (Répu
blique~. le petit écran les trahis
sait avant même qu'ils eussent 
ouvert la bouche. 

» Mals notre Raminagrobls de 
premier ministre, tout fourré; tout 
bénin, toutes griffes rentrées, mals 

ce jeune ministre des finances qui 
incarne l'absolu de la réussite à des 
hauteurs qui n'éveillent aucune 
;alousle, nous voyons en clair ce 
que, par leur seule présence sur le 
petit écran, ils rendent inutile et en 
fait ils suppriment. Non, ce n'est pas 
de Gaulle qui ravale le Parlement 
à un rôle subalterne. L'Assemblée 
n'est plus qu'vn appendice en voie 
d'atrophie ... 

» Le président du conseil de 
naguère recevait pendant six mois 
des coups de pied dans le derrière. 
Le premier ministre d'aujourd'hui 
t~aval/le en paix, en pleine lumière. 
On le voit de tout près, rien dans 
les mains, rien dans les poches ... » 

M~. fou,het : l'homme le plus « régu.lier » . . 
que Je connaisse· 

Christian Fauchet, ancien ministre, 
cité par Merry Bromberger dans 
le Destin secret de Georges Pom
pidou (1965) à propos de la période 
du R.P.F.: 

« Pompidou ne joue aucun ;eu 
personnel. Il n'appartient à aucune 
coterie. Pour harmoniser l'équipe 
qui se gonfle sans cesse, il ne ;oue 
que le Jeu du général. 

" Il étouffe les incidents, récon
cilie les rivaux brouillés, arrondit 
les angles, dégonfle les faux pro
blèmes. 

M. Mitterrand : un président chauve-souris 
François Mitterrand, premier secré

taire du P.S., dans /'Unité (juil
let 1972) : 

« Notre président est un président 
« chauve-souris ». Sous le couvert 
du système parlementaire conforme 
è la tradition française, il apparait 
comme l'arbitre débonnaire qui pro
tège la nation contre les passions 
partisanes - voyez mes ailes, -
tandis que, par la vertu d'une auto
rité présidentielle puisée aux sour
ces du suffrage universel, il répond 

ou semble répondre aux exigences 
plus impérlevses que ;ama/s de la 
stabilité et de la continuité poli
tiques - vivent les rats ! ... 

» En vérité, Georges Pompidou a 
le comportement d'un potentat com
mandé par son bon plaisir et d'un 
chef de clan qui ne connaît que 
ses affidés. Personne en Europe, 
hors le Grec, I' Espagnol et le Portu
gais, n'est aussi libre que lui d'agir. 
Personne donc n'est, autant que, lui, 
responsable des conséquences de 
ses actes. » 

» Il protège contre les ennuis Inu
tiles la retraite de de Gaulle. C'est 
le « trouble-shooter·•, le " tueur de 
troubles » cher aux grands bain
trusts américains. Son humeur est 
tou;ours d'une égalité parfaite. Sou
riant, narquois, aimable avec tous, 
je ne l'ai jamais vu en colère. Son 
équilibre impose. Son impavidité 
reflète une supériorité, lui confère 
une autorité. C'est l'homme le plus 
« régulier » que Je connaisse. On 
ne péut pas attendre de lui une 
Incorrection, un coup de pied de 
l'âne. Une tricherie, une malhonnê· ---------
teté, une déloyauté le choquent pro
fondément. S'il est contre, on le sait. 
S'il vovs a une dent, on le sait aussi. 
Il ne prend personne en traitre. » 

A propos des événements de 
mai 68 dans Mémoires d'hier et de 
demain (1971) : 

« Le tournant essentiel du mois de 
mai tut pris te samedi 11 quand lé 
premier ministre, revenu d'Afghanis• 
tan, exposa au président de la 
République et appliqua ensuite un 
plan d'action (réouverture de la 
Sorbonne, libération des quelques 
étudiants arrêtés, invitation aux re
présentants étudiants à venir s'entre
tenir avec le premier ministre) abso
lvment opposé à celui qui avait été, 
avec des fortunes diverses, mais 
sans drame et sans échec, appliqué 
jusqu'ici. On peut en discuter indéfi
niment. On le tait déjà, car le mois 
de mal est désormais une date de 
référence. On Qe pourra jamais prou
ver qu'une avtre décision aurait eu 
des conséquences meilleures ou 
pires. 

Cependant, s'il est impossible au
jourd'hui de dire : ,. Voici ce qvi 
se serait passé si la Sorbonne était 
restée fermée », il est historiquement 
possible de dire : • Voici ce qui 
s'est passé parce que la Sorbonne 
a été rouverte. » Comme il arrive 
parfois qu'un • hasard • dans les 
rencontres moléculalres déclenche 
tout un processus aboutissant aux 
plus étonnants résultats, tout sembla 
se dissoudre alors. Le régime faillit 
en être emporté. Et Il fut suffisam
ment ébranlé pour que l'homme de 
génie, qui dirigeait la France depuis 
dix ans, en soit, en fin de compte, 
secrètement, mais mortellement atteint 
dans son lime. • 

e M. MICHEL DEBRÉ, ancien pre
mier ministre, en mai 1969 : 

« Au cours d'années difficiles au
près du général de Gaulle, Georges 
Pompidou a acquis une expérience 
des affaires publiques sans égale 
en France. Il a démontré, pendant 
les réussites aussi bien que pendant 
les épreuves, qu'il connaTt et partage 
les besoins et les aspirations de tous 
les Français. Son sens humain est 
avssi fort que son sens du bien 
public. » 

e ARTHUR CONTE, ancien P.-D.G.\ ' 
de !'O.R.T.F., dans Hommes libres 
(1973): 

« Un banquier prudent, professeur 
de bon conseil ... Un homme accablé, 
sans ressort, plus irrésolu que 
Jamais... Ce qui le caractérise le 
plus, c·est son irrésolution... Il en 
est venu è gouverner dans /'Indéci
sion permanente, voire dans la 
contradiction permanente ... C'est un 
problème de caractère. » 

e JEAN - MARCEL JEANNENEY, 
ancien ministre, dans A mes amis 
gaullistes (1973) : 

« En attendant l'époque où de 
grandes réformes intérieures fui 
paraTtralent possibles, [de Gaulle] 
préféra gouverner avec des pramiers 
ministres et des ministres des 
finances qui soient des gestionnaires 
habiles, bien vus des grandes 
affaires industrielles, commerciales 
ov bancaires, plutôt qu'avec des 
réformateurs ardents ( ... ). Elu prés/• 
dent de la Républ/qve en Juin 1969, 
Georges Pompidou allait remplir 
cette haute fonction selon son tem
pérament : autoritaire et laborieux, 
donc peu enclin à laisser la gou
vernement agir en dehors de lui ; 
prudent et sceptique, donc porté 

davantage à se préoccuper de l'ave
nir immédiat que du long terme ; 
expérimenté et astucieux, donc tenté 
d'user à l'égard des hommes poli
tiques et du suffrage populaire de 
toutes les ressources de séduction 
que le pouvoir confère. 

» Parce que le gaullisme portait 
en lui son contraire, l'après-gaul
lisme était voué à un certain immo
bilisme. De là cette quié!!lde ob1enue 
depuis trois ans et demi, mais de là 
aussi des périls accumulés. » 

• JEAN-PAUL SARTRE dans 
la Cause du peupla (décembre 1972): 

« Nous accusons le président de 
la République ( ... ) d'être entièrement 
responsable d'un système dans lequel 
l'Etat ne se contente plus d"exercer 
le pouvoir a11 nom da la classa domi
nante, mais où il est entièrement 
absorbé par le cepital et où c'est le 
patronat qui fait directement la 
politique » 

• GUY MOLLET, ancien secrétaire 
général de la S.F.I.O., en 1958 (cité 
par Pierre Rouanet, dans Pompidou, 
1969): 

« C'est l'homme le plus inta/1/gent 
du brain-trust gau//iste. Il a la sens 
de l'ellipse. // comprend une phrase 
dès le troisième mot.• 

e M. LOUIS VALLON, ancien dé· 
puté (U.D.R.) de Paris, en réponse 
au général de Gaulle, qui affirmait : 
« C'est vrai qu'// a un côté balza
cien • : • Balzacien. oui, mais ce 
n est pas Rastignac, plutôt César 
Birotteau. • (Cité par Pierre Rouanet : 
Pompidou.) 

M. Louis Vallon est l'auteur d'un 
ouvrage paru en 1969, consacré à 
M. Pompidou et intitulé /'Anti
de Gaulle. 

» Les adversaires de Georges 
Pompidou respectaient en lui un 
homme droit. digne et courageux. 
Ce sont des vertus qui comptent. 
Et s'il faut juger la valeur d'un 
homme à son comportement de
vaut les épreuves, et surtout l4 
plus grande d'entre elles, la mort, 
la cause est entenàu.e. » 

(JEAN FERNTOT.) 

EUROPE 1 le sO'Uhaitable et le 
possible. 

« On se posera évidemment des 
questions. Demain. Se sacll,ant 
aussi gravement malade, tallait-il 
que le président cherche à aller 
jusqu'au bout ? Etait-il nécessairs 
qu'il raisonne en capitaine de 
navire... décidé à tenir la barre, 
insensible à la tempête intérleurê 
qui l'assaülait? Je ne sais pas. 
Les tnstitutton s étant ce q1L'elles 
sont (et toiit dans notre régime 
plus présidentiel en fait que s'il 
en portait officiellement Ze nom. 
reposant sur La personne du chef 
de l'Etat), Georges Pompidou a, 
sans doute. confondu le souhai'ta
ble et le possible ( ... ) . 

» ... Le pouvoir suprême ,;st telle
ment exclusif qu'il ne parait pas 
que l'on puisse réellement l'exercer 
sans étre ccmvaincu que l'on est, 
au moment où. on l'exerce, le seul 
à pouvoir le faire. 

» Donc. demain, on a11alysera. on 
soupèsera, on jugera. Aujourd'hui, 
le voudrions-nous que m>u.s ne U 
pourrions pas ... car c'est l'homme 
qui nous obsède. » 

(J.-~'. KAHN.) 

e MGR MAR'!'Y. archevêque 
de Paris. a adressé le télégramme 
suivant à Mme Pompido11 ; 
« Le bru:ioue dtcès de monsietu
le président de la République 
frappe, e11. cette ·heure tardive, 
le pays tout' entisr. Veuille.:·uc
cueillir l'expre$0-ion de ma .;ive 
et. religieuse sympat1iid. Je velll: 
vous assurer • "a la prière àe la 
communautt chrétiemie à làquclle. 
vous appartenez. Le courag, 
exemplaire de i•otre ·mari; aJor, 
que la malcdffl ·J'ipuisatt chaque 

_ touf" ine.torob,timent. n-stera dans 
toutes les mémoire~. Que fespé-

. ranC'e, "QUi ,pU!Se sa· torae:. =m 
11otre /oi en la vie éternelle, soit, 
pour oous et lei; tiôtres_. un sicn:
tieii et tm réconfort. > 

·• A J,\lOi\'l'BOODIF vflle na
tale dU président déct.hlé, M. Mi
chulet: mnlre de la commune. n 
déclaré : c To?!t le niondc -est 
,atterré; b6u1et:ersë, por cètte dis
parition soudaine. » 
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&es réoelions à l'élronger 

Dans les innombrables témoignages de sympathie qui. de l'étran
ger, affluent à Paris depuis l'annonce de la mort du président Pom• 
pidou, la note prédominante est l'hommag9 rendu au courage d'un 
homme d'Etat que l'on savait gravement malade sans que l'on 
s'attende toutefois à une issue aussi rapide, Cette • destinée inaccom
plie • - selon les termes g.u " Times • de Londres - suscite donc 
des sentiments d'admiration pour l'homme se maintenant à la barre 
jusqu'à la dernière minute, Dans do nombreux Etats traditionnel
lement admis de la France, notamment on Argentine, au Brésil, en 
Haïti, en Iran, au Costa-Rica, un deuil national a été proclamé pour 
trois jours, tandis que do Caracas à Beyrouth, et de Bruxelles, plu
sieurs radios interrompaient mardi soir Jeurs émissions pour diffuser 
de la musique classique ou des hommages à l'homme d'Etat disparu. 

• AU VATICAN, le pape, aussitôt informé de la nouvelle par 
son secrotaire particulier, l'a accueillie • avec consternation et dou
leur » et a décidé de célébrer sa messe de mercredi matin • à l'inten
tion du disparu », Le président Pompidou s'était rendu deux fois au 
Vatican, en mal 1962, e1.1· qualité de premier ministre, lorsqu'il avait 
accompagné le général de Gaulle reçu par.Jean XXIII, et le 8 jan
vier 1969. 

• A LUXEMBOURG, le conseil des ministres des affaires étran
gères dos Neuf a mis fin à ses travaux après que M. Burin des 
Roziers, qui dirigeait la délégation française, eut informé les délégués 
de la nouvelle qu'il venait de recevoir. M. Scheel, président en exer
cice du conseil a aussitôt fait une déclaration que l'on trouvera par 
ailleurs, rendant hommagl! à • un grand homme d'Etat ». M. François 

LI\ MORT 
Xavier Ortoli, président de la Commission européenne, a déploré 
un • jour triste pour l'Europe •· 

• EN U.R.S.S .. l'agence Tass. qui avait annoncé s;ans commen
taire la mort du président de la République française dès mardi soir, 
a publié ce mercredi un service de trois feuillets, mentionnant 
notamment la déclaration de M. Messmer. 

• A PEKIN, où la nouvelle a eté annoncée officiellement mer
credi après-midi, des correspondants de l'Agertcc France-Presse, illfor
mant des passants de la mort du chef de l'Etat, ont V\I accueillir avec 
tristesse la " perte d'un ami de la Chine •• Lo prince Norodom Siha
nouk du Cambodge, qui réside on Chine depuis quaure an~. s'est 
déclaré • très affecté » et a fait déposer une couronne à l'ilmbassade 
de France. 

BONN • • des espoirs parfois déçus tONDRES : le « roi Bourbon» disparait sans dauphin 
Bonn. - Le chance/Ier Brandt 

a rendu hommage au président 
Georges Pompidou, ce mercredi 
3 avril, au cours da la réunion heb• 
domadalre du conseil das ministres 
dans les larmes suivants : 

• La nouvelle du décès du pré
sident de la République française a • 
été accueillie avec une profonde 
émotion chez nous et dans le monde 
entier. J'exprime notre sympathie au 
peuple français voisin. 

» En tant que premier ministre et, 
plus tard, en tant que président, 
Georges Pompidou s'est employé à 
donner un contenu concret, dans un 
esprit de coopération confiante, au 
traité d'amitié franco-allemand de 
1963. Au cours de nombreuses 
entrevues, j'ai rencontré dans la 
personne du président de la Répu
blique française un homme d'Etat 
sans emphase el engagé. 

» Son nom reste lié à d'impor
tantes décisions du processus d'uni
fication européenne. Georges Pom
pidou océupera une place éminente 
dans l'histoire de son pays et dans 
l'histoire de l'Europe. » 

Les chaines de radio ouest-alle
mandes ont consacré leur bulletin 
d'information de la soirée de mardi 
à /a mort de M. Pompidou, et la 

LA HAVE : un nationaliste sans 
aveuglement. 

( De notre correspondant.) 
La Haye. - Au nom du gou

vernement hollandais, le premier 
ministre M. Den Uyl, s'est dé
claré « très ému » par le décès du 
chef d'Etat français, qui « aura 
symbolisé une époque , de la 
France. On ne peut qu'avoir du 
respect, a-t-il ajouté, pour la fa
çon dont il a accompli jusqu'à la 
.Jin sa tâche ». Çe mercredi ma
tin, la deuxième chambre (Assem
blée nationale) rendra un hom
mage solennel à la mémoire du 
président Pompidou. • , 

Peut-être la population de ce 
pays se sentait-elle plus proche 
de lui que de soi;i prédécesseur, 
et elle est touchée par son cou
rage devant la maladie, après 
avoir admiré sa ténac.ité politi
que. Comme l'écrit le quotidien 
Volkskrant <catholique de gau
che) : « M. Pompidou avait les 
avantages du normalien, Français 
sans passion, sentimentalement 
nationaliste, certes, mais sans 
aveuglement devant ies nécessi
tés de son temps. Sous son règne, 
la France est devenue plus pros
père, plus européenne, moins 
éprise de grandeur, et s'est em
bourgeoisée. Après l'hypertension 
du gaullisme, il a fait subir à la 
France une cure de désintoxica
tion et lui a rendu ctinsi un grand 
service. " 

Déjà on s'inquiète ici du risque, 
que relèvent plusieurs commenta
teurs. de retomber dans les « éga
rements i>t les incertitudes de la 
IV• République ». 

FINANCIAL TIMES (Londr~s) : 
il n'a pas pu résoudre les 
contradictions. 

« La France et l'Europe vien
nent de perdre un grand homme 
d'Etat. Ce qu'il n'a pu Jaire, en 
partie à cause de sa pmdence 
natttrelle, en partie à cause de sa 
santé défaillante, c'est résoudre les 
contradictions politiques et consti
tutionnelles héritées du général 
de Gaulle ( ... ) . ll a régné SUT la 
France, comme son prédécesseur 
l'avait fait, sans avoir à craindre 
aucune menace sérieuse contre sa 
position. Toutefois, vers la Jin de 
sa vie, il devint de plus en plus 
clair que même le parti gaulliste 
commençait à se rebeller contre 
le rôle docile qui lui était imposé. 

» En politique étrangère, Geor
ges Pompidou n'a pas pu résou
dre la contradiction entre la foi 
passionnée du géneral de Gaulle 
en l'indépendance de l'Europe et 
son refus d'envisager les érostons 
df! souveraineté nationale qui 
pburraient être nécessaires pour y 
parvenir. ll a fourni une contri
bution majeure en levant le veto 
du général contre l'admission de 
la Grande-Bretagne dans la Com
munauté européenne, contribution 
qui est sottement mise en péril 
aujourd'hui par le gouvernement 
travailliste. . 

THE GUARDIAN (Londres. libé
ral) : un manque d'imagination, 

« Georges Pompidou n'était pas 
un homme d'Etat doué d'imagina
tion, mais il était intelligent. Il 
était peut-être pour la France le 
-pont nécessaire entre la grandeur 
isolée, anachronique et souvent 
dangereuse de de Gaulle et la tête 
politique pl1!.s normale qui pour~ 
rait apparaitre. Si sa politique 

De notre correspondant 

télévision devait diffuser mercredi 
une émission spéciale. La nouvelle 
est cependant « tombée » trop tard 
pour la plupart des quotidiens de 
mercredi, qui la publlen( sans aucun 
commentaire. Elle a surpris les Alle
mands comme les Français, bien que 
la presse d'autre-Rhin ait publié 
depuis quelques semaine:: de nom
breux articles s'interrogeant sur la 
santé du président de la République. 

Les premières réactions d e s 
hommes politiques ouest-allemands 
Insistent sur la contribution de 
Georges Pompidou è /a politique 
européenne: « Sa mort est une perte 
particulièrement lourde p o u r la 
France, mals aussi pour l'Europe », 

a dit M. Scheel, ministre des affaires 
étrangères, qui présidait, à Luxem
bourg, la réunion du conseil des 
m In I s t r es de la Communauté. 
M. Carstens, président du groupe 
parlementaire chrétien-démocrate au 
Bundestag, a déclaré pour sa part : 
« Avec Georges Pompidou, non seu
lement la politique française, mals 
également la politique européenne, 
perdent une de leur~ personnalités 
les plus marquantes. Sous Pompi
dou, la politique de l'amitié franco
allemande, fondée par de Gaulle et 
Adenauer, a été poursuivie et la 
coopération européenne a pu être 
développée malgré maintes diffi
cultés. » 

Sans doute la politique de 
-M. Pompidou, qui accéda au pou
voir suprême quelques mois avant 
que M. Brandt n'entre à la chancel

relations franco-allemandes n'avalent 
pas le même caractère sentimental 
qu'elles avalent revêtu avec de Gau/le 
et Adenauer. Mals MM. Pompidou 
et Brandt, malgré leur tempérament 
différent et leurs divergences pot/
tiques, sa comprenaient fort bien. 
Les tiens entre Bonn et Paris se 
sont certes distendus, mals d'impor
tantes décisions prises par les 
tt sommets • européens ont été sou
vent préparées par les « sommets » 

franco-allemands. 

SI on remarque à Bonn qu'un des 
derniers actes Internationaux du pré
sident Pompidou fut de recevoir les 
lettres de créance de M. Scholz, 
premier ambassadeur à Paris de 
I' « autre Allemagne », on n'oublie 
pas que le gouvernement français 
avait apporté son soutien à la poli
tique à l'Est de la coalition llbéra/e
soc/a/lste. 

Les Allemands voot naturellement 
suivre avec une attention partlcu-
1/êre la préparation de l'élection 
président/elle. S'Iis craignent qu'un 
nouveau président, Issu des rangs 
gaulllstes, ne modifie pas sensible
ment la politique étrangère de 
Georges Pompidou, /es dirigeants de 
Bonn ne verraient • pas non plus 
sans quelque appréhension arriver 
au pouvoir à Paris un candidat de 
gauche soutenu par les commu
nistes. Quoi qu'il en soit, Ils redou
tent qu'après les élections anglaises 
et les menaces de M. Nixon la 
mort de M. Pompidou ne provoque 
de nouvelles difficultés pour l'Eu
rope. - O. VI. 

Londres. - La mort du prési
dent Pompidou ne pouvadt pas 
causer une surprise totale. Les 
Britamiiques n'en ont pas moins 
ét.é stupéfaits. Pour eux, comme 
sans doute pouT beaucoup de 
Français, le président était pa.x
venu récemment à donner l'im
pression que, s'il était sérieusement 
malade, il comptait néanmoins 
pouvoir rester à son poste assez 
longtemps pour ordonner sa pro
pre succession. La seconde impres
sion à Londres est que cette tra
gique dlsparltion survient au plus 
mauvais moment, alors que l'Eu
rope fait déjà face à unt: crise 
interne très grave et que ses rela
tions avec les Etats-U11!1s sont 
remises en cause. 

De notre correspondant 

dant à 1·Elysée le successeur du 
général de Gaulle avait à accom
plir une tâche très difficile. Il 
a cependant réussi, estiment-lis, à 
éviter le « chaos > maintes fois 
annoncé par son prédécesseur, à 
maintenir la contlnuit.é de la poli
tique française et à assurer au 
pays la stabilité et la prospérit.é. 
Comme l'écrit le Times, M. Pom
pidou a préservé « l'essence du 
gaullisme >, tout en substituant 
au goût des gestes dramatiques 
« un solide bon sens auvergnat >. 

Un système « autocratique » 
Les journaux accordent, bien 

entendu, une très large place au Si, aux yeux des Britanniques, 
décès du président, lui consacrent le président qui vient de dispa
d'importantes biographies _ une raitre a d'abord paru adopter une 
page entière dans le Times _ et attitude plus souple et plus ou
des manchettes, dont la plus verte que le général de Gaulle, il 
caractéristique est celle du Guar- a en fin de compte renforcé le 
dian : « Pompidou meurt sans système « autocratique > de la 
hé ·t1 E i v• République en étendant le 

ri ,,er. » ncore certa ns organes contrôle de l'Elysée aux af!adres 
populaires ont-Us donné plus de d'intendance qui ennuyaient tel
place sur leur première page à 
un scandale immobilier et aux lement le général de Gaulle. Aus;i 
mésaventures du paquebot Queen la présidence de la R.épubl!que 
Elizabeth. française représente-elle aujour-

Dès que Ja nouvelle fut connue, d'hui, jugent-ils, le plus impor
les leaders politiques ont exprimé tant de tous les « centres de àéct
Ieur sympathie et un communiqué sion > en Europe. 
de Downing Street faisait connaî- C'est bien pourquoi les Anglais 
tre la « détresse » de M. Wilson. é,prouvent quelques inquiétudes, 
De son côt.é, M. Heath a rendu non seulement pour l'avenir de la 
hommage à un « grand patriote » France, mals pour celui de la 
qui vouls.it mettre fin à « la dis- . Communauté occiden~ale tout 
corde entre la Grance et la entière. Comme le note encore 
Grande-Bretagne ». le Guardian, le « roi Bourbon » 

Dans leurs premiers jugements disparait sans que le dauphin soit 
sur la carrière politique . de cla.irement désigné. La première 
M. Pompidou, les commentateurs question que l'on se pose à cet 
s'accordent à relever qu'en accé- égard est donc de savoir si l'ac-

qui paraît attendre. un « nouveau 
départ ». Si une telJe perspective 
n'est pas envisagée sans inquié
tude, c'est avant tout parce que 
la victoire du chef socialiste n'est 
possible que grâce au soutien mas
sif du parti communiste. Dans ce 
pays, en effet, le cômmunLsme, 
même sous sa forme « occiden
tale », continue d'être un épou
vantail. De ce point de vue. il est 
assez clair que, même au sein du 
Labol.ll' Party, un succès de la 
gauche française ne susciterait 
pas beaucoup d'enthousiasme. 

Avec une ironie plutôt amère, 
on relève que M. Pompidou dis
paraît le jour même où la plaœ 
d,e la Grande-Bretagne e.n Europe 
est remise en discussion. S'il est 
en effet un mérite que l'on re
connaît au président, c'est bien 
d'avoir levé le veto par lequel 
son prédécesseW' avai•t si long
temps refusé aux Anglais l'entrée 
dans le Marché commun. Ce:rtains 
observateurs notent toute~ois que 
depuis quelques mois, les diri
geants de Paris seraient à cet 
égard quelque peu revenus en ar
rière, tandis que le nouveau gou
vernement travailliste en Grande
Bretagne s'int.erroge plus que 
jamais lui-même sur la politique 
qu'il entend sulvre vis-à-vis de la 
Communaut.é. 

Le sentiment prévaut mainte
nant que la renégociation deman
dée par M. CaJlaghan doit être 
sinon ajournée, du moins retardée 
jusqu'à ce que la bataille poli
tique de l'autre côt.é de la Manche 
ait pris fin. C'est là sans doute 
un avantage inattendu pour le 
Labour Party, qtù a encore besoin 
d'un peu de temps pour éclaircir 
sa propre attitude. 

lerie, éve//la-t-elle en République.•---------
tuelle coalition gouvernementa,le 
pourra être préservée ou si l'on 
va voir au sein de la majorité JEAN WETZ. 

• Mdérale des espoirs sur l'intégration 
européenne qui furent parfois déçus. 
Au cours de ces cinq dernières 
années, les Allemands ont guetlé les 
signes qui auraient pu laisser penser 
que Paris rompait avec la politique 
extérieure gaul/lste. L'attitude de 
M. Miche/ Jobert, Jugée antiamérl
caine à Boni),. /es a déflnJt,,.•vement 
détrompés. On estime Ici que Paris 
s'est co_ntenté avec M. Pompidou 
d'habiller dilféremment les « 'ambi
tions hégémoniques » de la France, 
qui a tou/oui:s la volonté de rester 
le centre politique de l'Europe. On 
regrette que, dans les d:unières 
semaines, la pol/t/quL du gouver
nement français ait placé' Je gouver
nement fédéral dans une position 
telle qu'il soit contraint é choisir 
entre Paris et Washington. Mals les 
Allemands avaient particullèrement 
apprécié que M. Pompidou ait levé 
le veto contre l'entrée de la Grande
Bretagne dans le Marché commun. 

Sans doute, M. Pompidou n'éprou
vait-// pas pour l'Allemagne la même 
fascination que le général de Gaulle. 
Il n'était pas, comme Il /'ava/1 dit 
lui-même à l'automne dernier, au 
cours d'une conférence de presse, 
• 'obsédé par l'Allemagne ». Les 

Dans la 
intérieure manquait de flair - son 
incapacité à comprendre pleine
ment, l'esprit de 1968 était un fruit 
de son manque d'imagination, -
la Grande-Bretagne devrait lui 
être reconnaissante pour le chan
gement de direction qu'il a impri
mé aux relations avec elle. 

» En cela tout au moins, Pom
pidou fut à la fois imaginatif et 
réaliste. Il a vu que la participa
tion britannique à la Communauté 
était nécessaire pour que celle-ci 
croisse et prospère. Ce fut là, sans 
doute, la rupture la plus di/ ficile 
avec les attitudes de son prédé
cesseur et patron. La réaction 
amère de M. Jobert lundi à 
Luxembourg, face à la tentative 
du ·gouvernement travailliste de 
renégocier les rapports, pourrait
elle refléter la désillusion du pr~
sident lui-même? M. Pompidou 
est-it mort en pensant qu'il avait 
commis une erreur quand il a 
accepté l'esprit européen de la 
Grande-Bretagne comme authen
tique ? Il serait triste qu'il en tut 
ainsi. » 

LA LIBRE BELGIQUE. 
(Bruxelles, catholique conser
vateur) : un stoïcisme chrétien. 

« Tous les Belges, proches de 
la France à bien des titres et qui 
avaient eu le plaisir de l'accueillir 
chez- eux au cours d'un voyage 
officiel très réussi, sont touchés 
par I.e décès de M. Pompidou et 
par le stoïcisme chrétien qui a 
marqué la Jin de son temps ter
restre. Même ceux qui ne par
tageaient pas ses idées avaient 
appris à le respecter. De graves 
problèmes vont se poser à la 
France, car votci venu plus que 
tamats l'après-gaullisme, c'est-à
dire un lourd héritage à assumer 
et des héritiers en désarroi et 
parttellement en discorde. » 

ROME : des conséquences poµr la politique 
intérieure italienne 

une grande bataille dont les pro- .----
tagonistes seraient sans doute 

De notre correspondant 

MM. Chaban-Delmas et Giscard 
d'Estaing. La plupart des obser
vateurs politiques accordent de 
moindres chances à M. Messmer 
ou à d"audres candidat$ possibles. 
Pour l'Jnste.nt, Il est difficile de 
discerner ici une préférence très 
nette. Le maire de Bordeaux est 
considéré comme plus « radical » 
que ne l'a été M. Pompidou, tan
dis que l'actuel ministre dès finan
ces passe pour être mieux en 
mesure de rétablir des relations 
memeures entre la France et le 
reste du monde. Peut-être même 
attendrait-on, lei, de la part de 
M. Giscard d'Estaing une plus 
grande compréhension pour les 
difficultés particlllières de Ja 
Grande-Bretagne. 

Rome. - Quel 'que soit le juge
ment qu'ils portent sur la politi
que • étrangère de M. Georges 
Pompidou, les Italiens les plus 
a..vertis de la politique française 
rendent hommage au courage ma
nifest.é par le chef de l'Etat jus
qu'à la derruière minute. Mais ils 
se posent surtout des questions : 
le futur président continuera-t-il 
à nourria' ce que l'on qualifie à 
Rome « d'illusion de la politique 
étrangère française » : volonté 
d'indépendance totale vis - à - vis 
des ·Etats-Unis, espoir toujoun; 
déçu dans un rapprochement pri
vilégié avec l'Union soviétique, 
politique bilat.érale avec les pays 
arabes ? Autrement dit, la version 
« atténuée 11 du gaullisme poursui
vie par M. Pompidou, mais sans 

. le prestige dont jouissait le général 
de Gaulle, sera-t-elle reprise à 
son compte par son successeur ? 

De tous les noms avancés. 
M. Giscard d'Estaing est le plus 
connu par la p l u p a r t des 
hommes politiques italiens de pre-

presse 
LA STAMPA 

dantl un 
subtil, 

(Turin. indépen• 
génie politique 

« Avec un génie politique 
subtil, il avait pratiquement 
bouleversé, dans les premières 
années de son pouvoir, la signi
fication La plus profonde du mes
sage gaulliste en réconciliant. 
dans une large mesure. la France 
avec l' E1trope. Dans ces heures 
sombres pour l'Europe, l'annonce 
de la mort d'un homme qui était 
peut-être encore le seul capable 
de conserver unie l'équipe bigar
rée du post - gaullisme frappe 
comme un obscur signal, dont 
nous ne pouvons comprendre la 
signification ni prévoir Les consé
quences... Georges Pompidou a 
assumé jusqu'au dernier moment 
ses ttiches de chef de l'Etat, 
s'inspirant d'un respect de la 
fonction présidentielle, qui est 
également respect de la dignité de 
l'action politique. 

» Les orientations politiques que 
le peuple français saura exprimer 
conditionneront largement l'ave
nir de l'Europe : alors qu'il y a 
tant de pays européens en crise, 
dépourvus de leadership Vigou
reux, dominés par les incertitudes 
et les doutes, puisse la France se 
donner rapidement un nouveau 
guide stlr et sage pour la survi
vance et la grandeur de la France 
elle-même et de l'Europe. » 

THE TIMES (Lond.:es, indépen• 
dant) : une destinée inaccom
plie. 

« La mort ..de Georges Pompi
dou est tragique et prématurée. 
Le vide créé par sa disparition 
est énorme et la France ne sem
ble pas être prête à le combler. 
La fin de la carrière de M. Pom
pidou est tragique, car sa destinée 
semble ~tre inaccomplie. Il n'er,t 
guère le temps de sortir de l'om-

rnier rang, en raison de sa longue 
activité dans les m\lieux européens 
et comme ministre des f1niances. 
Il jouit d'une certaine sympathie 
même hors des milieux politiques. 
La candidature de M. François 
Mitterrand et son éventuel succès 
se jugent en pensant au contexte 
politique italien : si le premder 
secrétaire général du P.S. avait de 
fortes chances de devenir prési
dent de la République en France, 
l'évolution à gauche serait-elle ou 
non accélérée en Italie ? 

L'alllance des socialisœs avec 
les communistes n'est pas encore, 
ici, une réalité, puisque les pre
miers son-t dans la majorité et les 
seconds dans l'opposition. n ne 
fait aucun doute cependant qu"une 
entrée de M. François Mitterrand 
à l'Elysée contribuerait, au moins 
psychologiquement, soit à préci
piter le processus en jeu en Italie, 
soit au contraire à durcir les élé
ments de centre droite et à radi
caliser encore la campagne pour 
le référendum. -. J. N. 

Les dissensions dans le camp 
de la majorité font craindre, 
cependant, qu'il faille envisager 
une victoire électorale de M. Mit
terrand. Depu.is longtemps, les 
spécialistes britanniques des affai
res françaises ont noté le malaise 
politique de plus en plus profond 
qui se manifesterait dans un pays 

MADRID : un chef d'Etat bien 
disposé à l'égard de l'Espagne. 

<De notre correspondant.) 
Madrid. - Dans les milieux 

franqulstes, la disparition de 
bre projetée par son prédécesseur M. Pompidou a suscité une pro
avant que la maladie ne com- fonde émotion. Le chef du gou
mençdt à l'affaiblir. Il réussit à vernement, M. Arias Navarro a 
conserver l'essentiel de la politi- déclaré : « C'est là une perte 
que et des sucèès du général irréparable pour l'Espagne et 11our 
de Gaulle, tout en remplaçant le l'Europe. » Le président de' la 
goût qu'avait le général pour le République était considéré• com
drame par un solide bon sens me l'un des chefs d'Etat les mieux 
d' Auvergnat. Sa mort plongera la disposés à l'égard du régime 
Fr~nce et l'Europe dans une an- espagnol. Les franquistes n'ont 
goissante période d'incertitude. » • pas oublié comment M. Pompi

NEW YORK TIMES (Jams 
Reston) : il serait bon que 
quelqu'un par 1 e clairement, 
pour la France. , 
« Les hommes passent, mais les-

nations et les problèmes des 
1!4tion~ demeurent. L'Europe et 
lAménque ne parlent plus aujour
d'hui des idéaux de la dignité 
humaine <. .. ). Mais de choses 
personnelles et politiques, comme 
de la mort de Georges Pomp1dotl 
et de sa su cce_ssion <. .. ), de la fai
blesse politique de Richard 
Nixon. 

» L'Amérique se demande ce 
que la France lui a dit de ce côté 
de l'Atlantique au cours des der
niers iours de M. Pompidou. 
Est-ce que le ministre français 
des affaires étrangères, M. Michel 
Jobert. disait qu'il 'JI a un conflit 
fondamental entre les intérêts de 
l'Europe unifiée et une coopéra
tion atlantique avec les Etats
Unis et le Canada ? 

» (. .. ) Demandait-il que les 
Etats-Unis cessent simplement de 
dominer l'Europe, ou nous deman
dait-il cie défendre l'Europe, de 
protéger la France, de mainte11ir 
la paix au Proche-Orient. tout en 
refusant de coopérer avec l'OTAN 
pour la défense de l'Europe ou 
avec r Amérique dans la crisa de 
l'énergie? Maintenant que le pré
side~t Pcnnpidou n'est. plus, il ne 
serait pas mauvaise que <. .. > 
quelqtL'u.n parle clairement pour 
la France. » 

dou exprime. publiquement ses 
regrets pour l'attitude adoptée 
par la télévision française lors 
du procès de Burgos. Il était 
considéré comme l'homme d'Etat 
qui pouvait permettre l'entrée de 
l'Espagne da.ns la Communauté 
européenne sans conditions poli
tiques. 

Le professeur Tierno Galvan 
(social démocrate) nous a. dé
claré : « Le décès du président de 
la République française pourrait 
permettre à l'union de la gauche 
d'arriver au pouvoir dans ce pays 
frère. Le succès de la gauche 
ar/nçaise aurait une répercussion 
favorable sur l'opposition espa
g,wle et modifierait sans aucun 
doute la politique extérieure 
espagnole. » 

LISBONNE : un deuil partagé .... 
Un porte-parole du gouverne

ment portugais a déclaré que la 
mort du président Pompidou a 
causé une stupeur générale dans 
les milieux officiels de Lisbonne. 
« Nous sommes catastrophés et 
profondément peinés. La France 
est une alliée et u.ne bonne amie 
du Portugal et nous partageons 
le deuil qui la frappe », a déclaré 
le porœ-parole, qul a précisé 
qu'un communiqué officiel sera 
publié mercredi au nom du pré
sident Americo Thomaz et du 
premier ministre, M. Marcelo 
Caetano. 1 

BElGQADE : un champion de 
l'Europe. indépendante. 

(D.o notro corrospoilds//1.) 

Belgrade. - Annoncée dès mard\ 
soir par la radio et la. télévision. la 
disparition du président de la Répu
blique suscite en Yougoslavie de 
nombreux commentaires de sympa
thie à l'égard de l'homme qui, après 
le retrait du général de Gaulle, avait 
« servi avec dignité et fidélité la 
v• République et assuré la continuité 
de la pal/tique de son fondateur •· 

« On savait depuis un certain 
temps d6/â, écrll Politlka, que le 
président Pompidou était malade. Sa 
mort, néanmoins, a créé un choc. 
Sans tenir compte des douteurs 
physiques que lui suscitait sa mala
die, Il a continué à exercer ses 
fonctions de chef d'Etat. » 

Le grand quotidien de Belgrade 
publie ensuite une longue biographie 
du président Pompidou. « Au cours 
des dernières années, écrit-il, Il 
s'était consacré é /a réalisation d'un,:, 
communauté politique et économique 
stable et Indépendante dens le cadre 
du Marché commun. • 

NATIONS UNIES un rôle 
important dans le monde. 

(De notre correspondant.) 
New-York. - La nouvelle est 

tombée sur les télescripteurs, au 
gratte-ciel des Nations unies, vers 
5 heures de l'après-midi, c'est
à-dire au moment où les couloirs 
étaient presque vides. Les rares 
diplomates qui se trouvaient en
core sur place se sont aussitôt 
demandé dans quelle mesure 
l'événement affecterait la position 
de la France sur l'arène lnterna
tionalt et, surtout, lors de la pro
chaine session extraordinaire de 
l'Assemblée générale sur les ma
tières premières. On s'interrogeait 
sur les intentions de M. Jobert, 
qui devait venir. à la tête d'une 
importante délégation francaise, 
et qui, pour de nombreux délé
gués, voulait à cette occasion 
participer à un nouveau « round » 
du duel franco-americain. 

Le secrétaire génèral de l'ONU, 
M. Waldheim. a envoyé un télé
gramme à M. Messmer. assurant 
notamment ; « Au cours des 
entretiens (fi.te nous av101is eus 
ensemble, j'avais fl1' apprécier la 
connaissa1lce approfondie qi:•a 
avait des problèmes tntematto
naux et l'intérêt personnel qu'il 
portait aux trat:aux des Nat1ous 
unies, non seulem1mt dans le 
domaine politique, mais aussi 
dans les domaanes éC01W111ique, 
social, teclmf,iuc et culturl'i. J'ai 
pu le remercier pour l'appui qu'il 
a apporté à notre Orgamsatum. 
Le rôle import.a11t que le président 
Pompidou a ,;oué a11 conrs des 
nombreuse.. années qu'il 4 co1:ro, 
crées au sCTti.:c de son pcJIS et d 
la cause de la paix internat.ionale 
ne sera oublù! ni en France ni 
dans le monde. » 
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DU €HEF DE L'ÉTAT ,es réadlons à l'étranger 

e DANS LE MONDE ARABE, de tràs nombreuses stations de 
radio ont, dès mardi soir. déploré vivement la disparition du • meil. 
leur ami des Arabes •• comme l'a fait le chef du gouvernement liba• 
nais. A Alger, l'agence officielle Algérie Presse Service fait état d'une 
• perte pour toute la région méditerranéenne •· Radio-Damas sait 
gré au président Pompidou d'avoir • placé la France au premier 
rang des amis des Arabes •· En Israël, le fait que les condoléances 
officielles soient adressées à la • nation française • a suscité quelque 
étonnement. 

e LES PAYS AFRICAINS FRANCOPHONES ressentent tout 
particulièrement la disparition du chef de l'Etat français et, parmi 
les nombreux messages de condoléances provenant do toutes les capi• 
tales, on note particulièrement celui du président Senghor. ancien 

WASHINGTON : un modéré de la querelle 
atlantique 

De notre correspondant 

Washington. - Le président 
'Pompidou é ta I t relativement 
moins connu du grand public 
américain que ne le f u r e nt 
MM. Robert Schuman ou Plen-e 
11,1endès France. C'est pourquoi, 
sans doute, si la radio a annoncé 
très vite sa. mort, les premiers 
journaux télévisés des grandes 
chaines ont relégué la nouvelle 
assez loin, en tête de la. rubrique 
étrangère, mals bien après les 
Informations Intérieures. 

En revanche, dans les milieux 
politiques, la nouvelle a été ac
cueillie avec regret : un grand 
facteur d'incertitude va compliquer 
le malaise des relations trans
atlantiques, dit-on Ici. En effet, 
jusqu'au lendemain de l'élection 
présidentielle française, l'un des 
principaux partenaires de l'a.!· 
llance occidentale poWTa diffl. 
cilement définir sa. politique. 
Certes, beaucoup ici s'accommode
ront fort de l'éclipse diplomatique 
temporaire de la France au mo
ment même où, sur le problème 
de la consultation transatlantique. 
elle a adopté une attitude jugée 
Inamicale par certains, franche
ment hostHe par d'autres. 

A dire vrai, à. tort ou à raison, 
on faisait Ici une distinction 
entre le président Pompidou et 
M. Jobert. Le président français, 
estimait-on, a toujours eu à cœur 
de maintenir les liens prioritaires 
de l'alJ!ance atlantique, et entre
tenait avec le président Nixon 
de bonnes relations personnelles, 
clairement mises en évidence lors 
de leur dernière rencontre à 
Reykjavik. Ainsi, dans l'optique 
américaine, le président Pompi
dou, en dépit des récentes que
relles et malgré la vivacité de 
leur ton, ne perdait pas de vue 
l'importance des bonnes rela
tions entre Washington et Paris, 
la France étant après tout histo• 
riquement le plus vieil aillé des 
Etats-Unis ... De plus, on a tou
jours pensé ici que tout en 

excluant un retour de la France 
dans l'organisation militaire du 
traité atlantique, le président 
Pompidou poussait à une coopé
ration plus active de la France 
avec les organismes militaires 
intégrés de l'OTAN. C'est pour
quoi la flambée de gaullisme 
orthodoxe de ces derniers mols 
avait quelque peu déconcerté les 
Américains. ns l'attribuèrent à. 
l'affaiblissement physique du pré
sident, estimant qu'à la faveur 
de sa maladie les gaullistes « hls• 
toriques» avalent exagérément 
renforcé leur position au sein du 
gouvernement français. L'espoir 
subsistait ce p e n d an t que le 
président Pompidou et même 
M. Jobert, considéré comme 
l'héritier et aussi comme le nou
veau «missionnaire» du gaul
lisme, se ressal5iralent et aban• 
donneraient ce qu'on appelle Ici 
les « fantaisies » de la politique 
française pour revenir aux réa
lités de la situation Internatio
nale, répondant ainsi au vœu 
d"une « majorité silencieuse >> qui, 
dit-on, existerait même au sein 
des partis au pouvoir à Paris. 

Cet espoir a été ébranlé, mals 
on Incline à penser que la dtspa• 
rltlon du président Pompidou 
pourra, en tout cas, avoir l'effet 
positif de clarifier les attitudes 
jugées équivoques, Incertaines ou 
même contradictoires, du gouver
nement français. Dans ce contexte. 
Il est évident que Washington 
se préoccupe déjà de la suc.:es
sion, craignant que les diffl. 
cuités économiques et sociales ne 
favorisent les extrémistes, ceux de 
la gauche comme ceux de la 
droite, à mener une politique 
extérieure nationaliste marquée 
par un fort anti-américanisme. 
En fin de compte, les· Américains 
redoutent tout autant un succès 
de M. Mitterrand que la prolon• 
gation d'une majorité et d'un 
gouvernement sans le président 
Pompidou pour contenir les gaul• 
listes orthodoxes. 

camarade de Georges Pompidou en • khâgne •· pleurant • son ami 
le plus fidèle •· Le gouvernement malgache a fait connaître • sa 
grande émotion et sa profonde consternation ». 

Destinataires des messages officiels, MM. Alain Poher, chef de 
l'Etat par intérim, et Pierre Messmer, premier ministre, devaient 
recevoir, notamment ce mercredi matin, ceux de la reine Elizabeth 
et du roi Baudouin. L'empereur Hiro•Hito a fait savoir qu'il adres
serait également ses condoléances à Mme Pompidou. M. Tanaka, 
premier ministre japonais, a qualifié le dispal'u de • grand patriote • 
au cours d'une conférence de presse, 

Plusieurs dirigeants déplorent d'autant plus vivement la mort 
du président de la République qu'ils le jugeaient bien disposé à 
l'égard de leurs pays ou de leurs régimes, c'est le cas notamment 

MOSCOU : un interlocuteur actif, mais difficile 
Les Soviétiques n'ont connu que 

tardivement la nouvelle de la mort 
de M. Pompidou. L'agence Tass, 
mardi soir, l'a annoncée dans une 
brève dépêche, un peu moins d'une 
demi-heure après le communiqué 
de l'Elysée. Il était trop tard, plus 
de minuit à Moscou, pour que 
l'information puisse être reprise 
dans les journaux de mercredi 
matin et la radio elle-même ne 
l'a pas mentionnée dans ses émis· 
sions de la nuit. 

Bien que Je président de Ja 
République française se soit rendu 
à trois reprises en U.R.S.S. depuis 
1970, Il est peu probable que sa 
disparition soit ressentie par le 
ci t o y e n soviétique moyen. Il 
n'avait pas la stature historique 
de son prédécesseur, dont le nom, 
aasocié aux souvenirs de guerre, 
était connu de tous. En fait, 
M. Po m p I d ou avait v I s i t é 
!'U.R.S.S. en diplomate au moins 
autant qu'en chef d'Etat et c'est 
essentiellement comme l'interlo
cuteur de M. Brejnev dans les 
longs tête-à-tête du Kremlin, de 
Zaslavl e t.(le Pltsounda que ron 
se souviendra de lui à Moscou. 

Paradoxalement, de ce point de 
vue, M. Pompidou a été pour les 
dirigeants soviétiques un Interlo
cuteur aussi actif que difficile. 
Actif, car c'est avec lui que s'est 
réellement noué un dialogue régu
lier avec la diplomatie et Je gou
vernement français. Si le général 
de Gaulle avait ouvert la voie à. 
ce dialogue dès 1966, la pérlodi· 
cité des rencontres « au sommet» 
ou· à des échelons moins élevés 
s'est surtout établie depuis 1969. 
et c'est depuis 1970 que l'on parle 
de « concertation >>, mot difficile 
à traduire en russe mals qui était 
censé signifier un échange d'in· 
formations au moins entre Moscou 
et Paris aussi bien à int.!rvalles 
réguliers que lorsque des circons
tances exceptionnelles pouvaient 
le justifier. Cette concertation ne 
s'établit pas, au reste. du jour au 
lendemain, et Paris s'étonna. par 
exemple, d'avoir appris un peu 
tard la rencontre entre M. Brej
nev et le chancelier Brandt à 
Oreanda, au mols de septembre 
1971. Mals les remontrances fran
çaises ne .fUrent pas oubliées : 

tant à l'occasion de la visite de 
M. Nixon à. Moscou au mois de 
mal 1972 qu'à son ,propre retour 
des Etats- Unis au mols de juin 
1973, M. Brejnev fit de son mieux 
pour que l'Elysée n'ait pas le sen• 
tlment d'être tenu entièrement à 
l'écart du dialogue soviéto•amé
ricain. 

Il n'y parvint qu'à moitié et 
c'est l'une des raisons pour les• 
quelles M. Pomldou se montra 
pour le Kremlin un interlocuteur 
susceptible et souvent difficile à 
convaincre. Une photographie des 
entretiens de Pitsounda Je montre 
comme un de ces paysans madrés, 
dont le sourire ne cache pas le 
scepticisme, face aux marques de 
bonne volonté et de bonne fol que 
M. Brejnev s'efforce de lui donner. 

Et puis, sous Je règne de M. Pom
pidou,. la diJjlomatie française 
avait pris des orientations qui 
n'étalent pas toutes les plus sou
haitables pour !'U.R.S.S. On mit 
longtemps à Moscou à admettre 
que le successeur du général de 
Gaulle n'était pas en tous points 
le continuateur de sa politique, 
non seulement quant au style mais 
également quant au fond, sur 
l'Europe par exemple ou, de ma
nière moins évidente vls•à-vis 
des Etats- Unis. Réalistes, les 
Soviétiques s'accommodèrent de 
ces changements sans renoncer 

àfe.lre du président français un 
des principaux appuis de leur 
diplomatie à. l'Ouest. 

C'est dans ces conditions que la 
succession de M. Pompidou suscite 
très vraisemblablement quelques 
préoccupations au Kremlin. L'ana
lyse soviétique de la situation 
intérieure française est telle que 
le président défunt, si réservé 
fO.t-11 devant certains des projets 
qui lui étalent présentés par Mos
cou, était encore le meilleur lnter
Jocuteur que les Soviétiques puis
sent espérer avoir à l'Elysée. On 
ne rêve guère en U.R.S.S. d'un 
gouvernement français de gauche, 
et !'on y craindrait volontiers 
qu'un nouveau chef de l'Etat 
choisi au sein de la majorité 
actuelle ne montre qu'un Intérêt 
diminué pour la poursuite et le 
développement du dialogue avec 
l'Est. - A . .J. 

en Espagne - où le général Franco. a adressé un message de condo• 
léances à M. Poher. - en Afrique du Sud et au Chili. Le chancolior 
d'Autriche, M. Kreisky a rappelé quo M. Pompidou • avait proposé 
une solution, en tant que premier ministre, pour que l' A1dricho 
entre dans le Marché commun •· Aux Etats-Unis, le président Nixon 
a fait une déclaration particulièTement chaleureuse, et le vice-prosi• 
dent Gerald Ford a évoqué • un homme doté des qualités supé• 
rieures du chef •· A Bonn, le chancelier Brandt a déclaré qu' • il 
occupera une place d'honneur dans l'histoire de son pays et dans 
celle de l'Europe •· 

Partout, on s'interroge sur les modifications possibles de la poli
tique et de la diplomatie française, notamment dans le domaine de 
la politique arabe et des relations c transa"antiqucs •· 

TOKYO : la disparition d'un hôte 
attendu avec sympathie 

De notre correspondant 

La surprise et la consternation ont 
frappé les Japonais, qui espéraient 
encore recevoir M. Pompidou avant 
la fin d'avril et lul portaient de la 
sympathie. A sa première visite, 
comme premier ministre en 1964, il 
l'avait déjè conquise et allait revenir 
paré de l'autorité présidentielle et 
du prestige, encore si grand Ici, du 
général de Gaulle, que naguère on 
avait espéré recevoir, lui aussi, à 
Tokyo. 

de veiller aux derniers préparatifs. Il 
s'agit, en fait, d'un château de style 
occidental datant de 1909 et situé 
au cœur de Tokyo dans le quartier 
d'Akasaka. 

Sur le plan polltique, aucune 
question pressante ne rendait indis
pensable la visite du chef de l'Etat 
français. C'était surtout l'occasion 
d'affirmer et d'illustrer la volonté 
d'une présence active de la France 
en Asie, et du côté Japonais elle 
e0t permis de marquer la nouvelle 
ouverture de la politique nippone 
en direction de l'Europe. 

ROBERT GUILLAIN. 

Cette venue du chef de l'Etat d'un 
grand pays occidents' allait consti
tuer une grande • première •· La 
visite de M. Nixon, si souvent évo
quée, est de plus en plus probléma-
tique. Celle de la reine d'Angleterre .-----
est pour l'an prochain. Celle de PEKIN • f d' d' 1 
M. Chou En-lai demeure incertaine, : cram e une IP O· 
comme celle de M. Brejnev. La matie plus favorable aux 
France serait dpnc reçue avant tout 
le monde, et la fête en préparation SUperpUiSSanCeS. 
devait éclairer un printemps qui, 
pour le reste, s'annonce morose et ( De notre correspondant.) 
difficile. Pékin. - La presse et la radio 

L chinoises, toujours lentes à ren-
es Japonais comprennent désor• cire compte des événements Inter-

mais les motifs de l'ajournement du nationaux, n'ont pas annoncé la 
voyage de M. Pompidou. Ils l'ad• nouvelle ce mercredi matin 3 avril, 
mirent d'autant plus pour avoir, Jus- et portent toute leur attention à 
qu'au dernier moment, masqué la l'entrevue de MM. Mao Tsé
gravité de son état de santé. toung et Khieu Samphan (voir en 

L'empereur, le premier ministre et page 40). On peut être sûr, en 
le ministre des affaires étrangères tout cas, que Pékin n'envisage pas 

sans Inquiétude l'éventualité 
ont envoyé leurs condoléances au d'une inflexion de la diplomatie 
gouvernement français, à Mme Pom• française. Le gouvernement chl
pldou et eu peuple de France. • Je nols, qui avait marqué sa sympa.
suis profondément attristé, dit une thle pour la politique étrangère 
déclaration officielle de M. Tanaka, gaulliste, s'était borné. dans un 
premier ministre, par la mort d'un premier temps, à saluer en lui le 
des plus grands dirigeants du monde, continuateur de la diplomatie du 
1 .. • p I général. Depuis un an, le souci 
e pr.,s,dent omp dou. Ma triStessa affirmé par Je président de ne 

est d'autant plus grande qua le gou- céder ni aux pressions de Wash
vernement Japonais al/aft Je recevoir ington ni aux invités de Moscou 
comme un hôte de l'Etat, at comme ont sans aucun doute contribué à 
premier occupant du Palais des rehausser le prestige de la France, 
invités, dont la construction vient de et, tout récemment. lors de la 
s'achever. Son décès est une grande crise du pétrole, Pékin ne cachait 
perte non seulement pour Jes rela- pas sa satisfaction devant les ini
/ tlath:es de M. Jobert. Lors de la 

t ons de la France et du Japon, mals visite présidentielle de septem-

Le jugement de quelques personnalités 
auss/ pour le monde. » bre 1973, les officiels chinois 

C'est un fait qu'un effort extraor- avalent exprimé leur satisfaction 
dinalre avait été accompli par le à. l'issue des entretiens. tout en 
gouvernement et les autorités pour reconnaissant que le chef de 
donner un éclat exceptionnel à la l'Etat et Ja délégation française 
réception du président. n'avaient pas été des interlocu-

• M. TAKIEDDIN AL
SOLH (premier ministre 
du Liban) : mi grand· 
ami des Arabes. 

A Beyrouth, le premier ministre 
libanais, évoquant le « grand amf 
des Arabes », a dit : " Sa mort 
est une grande perte pour Tes Arabes, 
et notamment pour fe Uban. Il faut 
espérer que fa po/ftfque étrangère 
du président et de son prédéces• 
seur, le général de Gauffe, sera 
poursuivie. 

e M. LUIS ECHEVER
RIA (président dtt Mexi
q11e) : ttn homme d'Etat 
éminent. 

Le chef de l'Etat mexicain, qui 
a exprimé mardi soir sa • profonde 
tristesse», a déclaré : « Les relations 
entre la France et le Mexique ont 
atteint leur niveau de coopération fa 
plus éfevé pendent le mandat du 
président Pompidou. Cefuf-cf était un 
homme d'Etat éminent, dont la perte 
est lrréparabfe. » 

• M. EDWARD HEATH 
(ancien premier mi11istre 
de Grande-Bretagne) : il 
voulait assurer la stabilité 
en France. 

« Georges Pompidou était un 
grand patriote quf avait fa tacufté 
de reconnaitre aux autres Fe droit 
d'aimer leur pays et quf croyait è 
leur sincérité. ff comprenait admira• 
bfement Tes Français. ff était un 
homme è la fols très amusant, très 
lettré et très pratfque. If savait affier 
Je plus haut sens phifosophfque é 
une extraordinaire capacité pour le 
pragmatisme. Ce quf fa préoccupait 
surtout, c'était d'assurer la stabfflté 
en France. On a dit de fui qu'ff était 
anti-amérfoaln, ce n'est pas vrai. Ce 
qu'f/ voulait c'était une Europe 
ayant son identité propre et gardant 
de bonnes relations avec les Etats• 
Unis. Sa mort ( ... ) est une • grande 
perte pour fa France, pour fa cause 
de I' amltfé franco-britannique et 
pour l'Europe . .. 

e LE SENATEUR ED
WARD KENNEDY : 
il a co11dt1it son pays 
avec distinction. 

• Je suis profondément attristé 
d'apprendre la mort du président 
Pompidou. Pendant cinq ans, il a 
conduit son pays avec courage et 

distinction, et en Jouant un rôle 
important dans /'édification de la 
Communauté européenne et dans 
/es relations entre l'Europe et les 
Etats-Unis. » 

• M. KISSINGER (secré
taire d'Etat américain) : 
un grand !tomme, im ami 
et tm allié des Etats
Unis. 

M. Henry Kissinger a tenu mardi 
soir une brève conférence de presse 
au Mexique, où Il passa sa lune de 
miel. Avant de présenter sa femme 
aux Journalistes, li a fait l'éloge du 
président Pompidou qui, a-t-11 dit, 
était • un grand homme » 

« J'ai connu Je président Pompl• 
dou, et /'éprouvais un grand respect 

LE PRESIDENT NIXON 
homme perspicace, 
déré et tenace. 

: un 
mo• 

Dès qu'il eut appris le décès 
du président P o m p I d o u, 
M. Richard Nixon a téléphoné 
à. M. J a c q u e s Kosciusko• 
M o r I z e t, ambassadeur de 
France à. Washington, pour 
lui exprimer ses condoléances. 
M. Nixon a ensuite déclaré : 
« La France a perdu l'un de 
ses grands dirigeants et le 
monde a perdu un grand. hom• 
me d'Etat. 

>> Ma profonde peine per
so~neUe est renforcée par le 
fait que la première visite 
o/ftctelle que le président 
Pompidou a faite après son 
entrée en fonctions a été aux 
Etats-Unis. A cette occasion, 
et au cours de mes autres 
rencontres avec lui, j'ai 
reconnu en lui un homme 
d'une grande perspicaéité, mo
déré et tenace et d'une im
mense force de caractère. 
Originaire de l'Auvergne, au 
cœu,r de la France, il reflé
tait tout l'esprit et la force 
du peuple français. >> 

M. Nixon souligne ensuite 
qu' « il est caractértstiq11.e du 
courage de M Pompidou que 
malgré sa maladie il n'ait 
pas failli au service de son 
peuple ni aux objectifs de la 
paix du monde "· 

« Le peuple d'Amérique se 
joint d m.o1 pour exprimer 
nos plus profondes condo
léances au peuple de France >>, 
a conclu le président des 
Etats-Unis. 

pour lui, a•t·il dit encore. Quels que 
soient /es d/flérends passagers entre 
la France et Tes Etats-Unis, nous 
reconnaissons en lui un ami et un 
al/lé des Etats-Unis » - (Reuter) 

e M. GIOVANNI 
LEONE (président de la 
République italienne) : 
de hautes q tt alités 
lmmaines. 

« Je ressens une profonde dou
leur pour la mort du président 
Pompidou, dont l'état de santé nous 
avait beaucoup préoccupé. Dans le 
souvenir vivant de la récente ren
contre que j'ai eue avec lui au 
cours de ma visite d'Etat en France, 
en octobre 1973, /e désire rendre 
hommage avec émotion è ses 
hautes qualités humaines et d'homme 
d'Etat. ,. 

•· M. OLAF PALME 
(premier mi1iistre sué• 
dois) : il approuvait 
l'orientation de notre 
politiqu,e. 

M. Olaf Palme, en voyage officiel 
à Varsovie, a rendu hommage, mardi, 
à la mémoire du président Pompidou, 
en déclarant que, " durant la période 
de son Intégrité physique, fi tut 
un homme politique énergique et de 
grande capacité ». Il a estimé que 
le président " a su poursuivre la 
polit/que du général de Gaulle tout 
en Imprimant è celle-ci la marque 
de sa propre personnalité •. 11 a 
ajouté que Georges Pompidou " fut 
un ami chaleureux de la Suède, 
dont il approuvait /'orientation de la 
politique tant sur Je plan inter• 
national qu'lntérieur •· 

e LE GENERAL PINO
CHET (chef de la ;imte 
chilienne) : ;/ avait re
comm les liens liistori
ques entre le Chili et la 
France. 

Le général Augusto Pinochet, pré
sident de la Junte militaire chllienne 
a adressé le message suivant à 
Mme Pompidou : " Veu/1/ez accepter, 
madame, l'express/on de notre pro
fond regret è la suite de la mort de 
votre illustre époux, le grand homme 
d'Etat et président de la France. 
Lorsqu'il on a eu f'occasion, Il a 
reconnu /es liens historiques et 
l'amitié traditionnelle qui unissent 
les peuples du Chifl et de France. » 

e M.WALTERSCHEEL 
(ministre des affaires 
étrangères de la R .FA.) : 
il a marqué l'Europe de 
sa personnalité. 

Le ministre ouest-allemand des 
affaires étrangères, en sortant, mardi 
soir, du conseil des Neuf qu'il 
avait présidé à Bruxelles, a déclaré : 

« Je suis bouleversé. ( ... ) J'ai du 
mal è concevoir cette perte. C'est 
trop brutal. Nous avons trava/1/é 
ensemble pendant de nombreuses 
années. La France ne perd pas seu
lement un grand homme d'Etat. L'Eu
rope perd également un des grands 
hommes qui a marqué la notion 
d'union européenne de sa personna
lité ... 

• SIR CHRISTOPHER 
SOAMES (ancien am
bassadei,r de Grande -
Bretagne à Paris) : un 
grand Européen. 

A Luxembourg, Sir Christopher 
Soames, commissaire aux affaires 
étrangères du Marché commun et 
ancien ambassadeur de Grande
Bretagne à Paris, a déclaré : • Un 
grand européen qui a servi /es Inté
rêts de son pays et de son Europe 
iusqu'à la fin de sa vie. Je suis 
honoré d'avoir été ambassadeur sous' 
sa présidence. Sa mort laisse la 
France, mais aussi l'Europe, plus 
pauvres, car cette ,perte est ce/le 
d'un grand Français et d'un grand 
européen.» 

e M. PIERRE ELLIOTT 
TRUDEAU (premier 
minist,·e dt, Canada) : 
im detlil fraternellement 
Partagé. 

M. Pierre Eiliott Trudeau, premier 
ministre du Canada, a adressé mardi 
soir un message de condoléances 
à M. Pierre Messmer : • Je vous 
Prie Instamment d'accepter pour 
vous-même, pour /es membres de 
votre gouvernement et pour tous 
les Français, les vives condoléances 
que ie vous adresse au nom d'un 
Peuple qui, uni au votre par la 
langue, la culture et, plus encore, 
Par l'amitié, partage fraternellement 
le deuil de la France. • 

De son côté, M.· Robert Stanfleld, 
chef de l'opposition conservatrice 
aux Communes, a envoyé un mes
sage de condoléances à l'ambas
sade du Canada à Paris. 

teurs faciles. Les positions fran-
Le premier ministre, M. Tanaka, çalses servaient la stratégie chi

s'était personnellement occupé de noise et sa contestation systéma
faire accélérer les travaux du tique de: deux Super-Grands. 
• palais pour les hôt_es illustres • et ALAIN BOUC. 

RABAT : l'homme de la récon
ciliation. 

( De notre correspondant.) 
Rabat. - Pour les Marocains, 

Georges Pompidou a eu essentiel· 
lement deux mérites : celui d'avoir 
conduit à l'égard des pays arabes 
une politique de compréhension 
et d'amitié à laquelle le général 
de. Gaulle avait donné une impul
sion décisive, et celui d'avoir 
rompu avec l'attitude de son 
illustre prédécesseur à l'égard de 

'Rabat. Une des premières tâches 
de Georges Pompidou, lorsqu'il 
d,evint président de la République, 
fut en effet de normaliser les 
rapports franco-marocains, que 
l'affaire Ben Barka avait disten
dus depuis près de quatr~ ans. 

JERUSALEM : condoléances à 
la « nation française». 

(De notre correspondant.) 
Jérusalem. - La nouvelle du décès 

dn président de la R6publlque rrnn
Çlllse a été annoncée dnn.s la nuit 
du 2 avril, au milieu de l'intense 
émotion soulevée en Israël pnr ln 
publicntion du rapport sur les res
ponsnbllités dnns ln guerre du Kip
pour. Ln radio et 111 télévision ont 
Interrompu leurs lnformntloWI et 
leurs commentaires pour donner ln 
nouvelie, qui a été reprlSe dans les 
êmlssions de ta nuit et de la mati· 
née de mercredi. La presse n'a pas 
encore commenté cette disparition 
ni évoqué tes conséquences politi
ques qu'elle peut avoir et, dans les 
cercles ortlolels de J6rusnlem, ou se 
refuse A toute déclnrutlou. 

Le gouvernement a publié, dans ln 
nuit, un communiqué indiquant 
qu'il a Informé ln notion française 
qu'il prennlt part à son deuil. On 
s'est interrogé, dnns certnlns milieu.~, 
sur la signltlcntlon qu'il convenait 
de donnez au fait que c'est la u na• 
tlon française ,, qui a éto! dêslsnN! 
dans te communiqué et non le gou
vernenieot nançnls. 

!\lalgré le mutisme des diriseanti. 
Israéliens, Il ne fait pas dt dou~ 
qne les perspectives ouveftes par la 
succession du préstdent de la Rcpu
bllque sent en,·lsagéea avec llJl ires 
prudent espoir. On souhaite Ici que 
rien ne soit chaneé au projet 
d'échange de visites entre les, ml
Dlstres des affaires étrang-,n!s !les 
deux p~·s, bien que ces visites 
pourraient revt-ttr uo caractl>re très 
différent al des chr.ngemc.nts intt'.t• 
venaient dans la conduite des affai• 
res politique,; de la France. 

ALGER : une perte pour toute 
la région méditerranéenne. 
Alger U.F.P.-A.P.). - Un gros 

titre sur deux colonnes à la pre
mière page : « Pompidou est 
mort». accompagné d'une dépêche 
relatant le decès du président de 
la République. le tout encadrr· de 
noir. C'est ainsi que le lecteur 
d'El Moudjahid a appris mercredi 
matin la disparition du chef de 
l'Etat français. 

L'agence Algérie-Presse-Service 
écrivait pour sa part dès mardi 
soir: .« Le décès àe M. Georges 
Pompidou est ressenti comme une 
perte dans toute la région medi
terraneenne, laquelle tenait une 
place importante dans les posttions 
pottttques personnelles du chef cie 
l'Etat français. Dans l'évolutton 
de la situation internationale éga
lement, la dtsparitian àu pré.;1-
dent de la Republique française 
n~ manquer'!- pas d'avoir de., 
re~ercussions a la mesure de l'écho 
qu avaient re11co11.tré l,•s po!/lt1Cms 
lucides e_t courageuses exprëmées 
ces derniers temps par Pans. 

> La France de i\f. Georoes 
P_ompidou s'e:it en e/Jet caracté
risée par une politique à'indepen
dance et de dignité qui a eu u.1111 
résonance certaine au sein àu 
tiers-monde dans son ensembla. » 

LE CAfRE : un ami très sûr. 
(De notre corre~pondant.J 

Le Caire. - « Le president 
Pompidou a témoigné d'un cou
rage antique en cont111uant à gou
verner d'une main terme et ·bit.'11 
qu·une nature comme la sien11e 
dtit pressentir l'imminence àu 
dénouement. l11c!ino11s-nou.s de
vant. cette force àe caractère si 
rare a notre époque, surtout parmt 
les liommes d'Etat». écrit le quo• 
tidlen officieux cairote le Progrès 
égyptien. 

Pompidou n'était oag une !lgure 
particulièrement connue du gr nd 
public en l!:~·pte. mais on lui 
&a\'alt gré d'1wo1r poursuivi l:i 
pol!Uque arabe du ~.nérnl de 
Gaulle. L'éventun!it~ de l'. cc.es
slon au pouvoir de M. l\utterraml, 
qui a été reçu au Caire C(' te 
année f(llt craindre aux respon
sable.,; égypt!ens qu Isrnè! ne 
rede,·lenne le plvot de ta politique 
!rauça1se au Proche-Orient. L-es 
Egyptiens ont !(! sentllllent d "'t Ir 
perdu en Pompidou un c: ami tT 
st2r». 
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16. Second tour de l'élection pré

sidentielle : M. Pompl.dou est 
élu avec 10 686 498 suffrages 
(57,68 % des exprimés et 37,17 % 
des inscrits) contre 7 870 601 
(42,41 % des exprimés et 27,37 % 
des inscrits) à M. Alain Poher. 
Il est le dix-neuvième président 
de la République française. Ar
rêtons-nous sur ces résultats : 
pour le p art l communiste, 
Georges Pompidou est un « pré
sident au rabais» et René An
drieu, dans l'Humanité, l'appelle 
« M. Tiers». D'autres observa
teurs de la gauche constatent que 
celle-ci, absente du second tour, 
sort meurtrie de l'épreuve. 
M. Poher pense avoir démontré 
qu' « entre le gaullisme et le 
communisme il y a huit mil
lions de Français, soit près d'un 
tiers du corps électoral qu'on 
ne peut pas ignorer ». Entre les 
deux tours, M. Gaston Defferre, 
candidat de la S.F.I.O., sjéta!t 
désisté pour M. Poher, et le 
parti communiste avait préco
nisé l'abstention, car, selon l'ex
pression de son c an d I d a t, 
M. Jacques Duclos, entre 
MM. Pompidou et Poher, « c'est 
bannet blanc et blanc bonnet ». 
Le nouveau président reçoit un 
message de félicitations du 
général de Ga,ulle, en vacances 
en Irlande. 

17. Le Conseil constibutionnel pro
clame les résultats et officialise 
l'élection de M. Pompidou. 

20. Insta"llation à l'Elysée. Le nou
veau président s'engage à res
pecter strictement la Constitu
tion de la v• République. 

22. Constitution du gouvernement. 
C'est le premier acte politique 
du prés i d e n t. M. Jacques 
Chaban - Delnms est nommé 
premier ministre, selon un ac
cord passé avant les élections. 
Toujours est-il que le nom du 
président de l'Assemblée natio
nale avait été cité au cours de 
la. campagne électorale. M. An
toine Pinay, qui avait soutenu 
la candidature de M. Pompidou, 
est pressenti pour prendre le 
ministère de l'économie et des 
finances, mais, après deux jours 
de ' réflexion, il décline cette 
offre, car on ne )ui donne PM, 
semble-t-!1, « carte blanche », 
comme il le souhaitait. La com
position du gouvernement essaie 
de concilier la continuité gaul
l!ste et l'ouverture pol!tique 
annonc~e par M. Pompidou au 
cours de sa campagne. MM. Mi
chel Debré, en passant des 
affaires étrangères à la défense 
nationale. et M. Olivier Gui
chard restent, mais MM. Couve 
de Murville, premier ministre 
sortant, Malraux, Messmer et 
Edgar Faure partent. Le retour 
aux finances de M. Giscard 
d'Estaing, qui. en préconisant le 
non au référendum du 27 avril, 
avait contribué à l'élimination 
du général de Gaulle, l'arrivée 
de MM. Jacques Duhamel, René 
Pleven, Joseph Font&net, qui, en 
se ralliant à la candidature de 
M. Pompidou, s'ébaient séparés 
de leurs amis c e n t r i s t e s, 
MM. Lecanuet et Sudreau. illus
trent l' « ouverture européenne » 
du nouveau président de la 
République. 

25. Dans un message au Parle
ment, le chef de l'Etat dit sa 
volonté d'établir des relations 
confiantes et efficaces entre 
l'exécutif et le législatif. Pour 

la première fois depuis 1962. 
des ministres assistent, à la 
séance du Sénat car, depuis la 
querelle sur l'élection du prési
dent de la République au suf
frage univeN>el. le gouvernement 
ne se faisait représenter que par 
des secrétaires d'Etat au palais 
du Luxembourg. 

26. Déclaration de politique géné
rale de M. Chaban-Delmas à 
l'Assemblée nationale : on note 

le ton européen des engage
ments du premier ministre et 
la référence au thème de l'in
dustrialisation du pays, qui a 
été l'un des principaux points 
du programme présidentiel de 
M. Pompidou. 

JUILLET 
10. Première ,conférence de presse. 

La comparaison s'impose avec 
Je général de Gaulle dans un 
genre où ce dernier excellait. La 
« cérémonie élyséenne » est 
plus simple que par le passé et 
M. Pompidou s'exprime avec 
aisance mals en se gardant de 
toute prise de position ou for
mule spectaculaire. Le président 
est très prudent en ce qui con
cerne l'adhésion de la Grande
Bretagne au Marché commun. 

22. Le gouvernement français 
propose une réunion des Six 
« au sommet ». 

AOUT 
8. Un conseil des ministres extra
ordinaire décide la dévaluation 
du franc de 12,6 o/o (elle avait 
été décidée dès le 16 juillet, 
alors que le général de Gaulle 
avait refusé de prendre une, 
telle mesure, le 22 novembre 
1968). M. Pompidou présente 
cette décision comme « une 
opération-vérité ». 

16. M. Pompidou préside à Ajac
cio les cérémonies officielles· du 
cent'enaire de la naissance de 
Napoléon. 

SEPTEMBRE 

3. Le cons e 11 des ministres 
approuve un plan d'austérité 
économique. 

8-9. Rencontres franco-allemandes 
à Bonn. 

16. M. Chaban-Delmas présente à 
l'Assemblée nationale, ré-unie en 
session extraordinaire. son pro
jet de « nouvelle société » et 
obtient une majorité sans pré
cédent par son ampleur : 369 
voix contre 85. 

22. Deuxième conférence de presse 
présidentielle. M. Pompidou de
mande essentiellement aux 
Français de participer ·à l'effort 
de redressement, en épargnant 
et en réduisant leur consom
mation (moins de machines à 
laver). 

OCTOBRE 
28. M. Louis Vallon, député, est 

exclu du groupe- U.D.R., après 
la. publication de son pamphlet : 
l' Antt-de Gaulle. Avec ses amis 
gaullistes de . gauche, notam
ment René Capitant, M. Vallon 
considère que M. Pompidou 
trahit son prédécesseur à 
l'Elysée. 

NOVEMBRE 
3. M. Pompidou traite à l'Ecole 
militaire des problèmes de la 
défense. 

DÉCEMBRE 
1 ••-2. Conférence « au sommet » 

de La Haye. M. Pompidou pi:;o
pose son tryptlque : achèvement, 
approfondissement. éla rglsse
ment de la Communauté. 

15. Dans une a 11 o c u t I o n à 
!'O.R.T.F., le président de la 
République dresse le bilan de 
six mois de mandat. n est rela
tivement optimiste, mals a des 
mots durs pour ceux qui para, 
lysent le pays par des grèves. 
« dont les modalités sont into-. 
lérables ». 

25. Départ clandestin des « cinq 
vedettes Israéliennes » plac~ 
sous embargo dans le port de 
Cherbourg. 

1970 
JANVIER 

1••. Cérémonie de présentation 
des vœux à l'Elysée. M. Pom
pidou observe que l'élection du 
président de la République au 
suffrage universel a fait la 
preuve de son efficacité. n 
prévoit une année « sans 
secousses ». 

7. M. Messmer relance l'associa
tion Présence du gaullisme. 

9. Le gouvernement rend publi
que sa décision de livrer cin
q~ante avions Mirage-V à la 
Libye (M. Debré fait ensuite 
état de cent avions). 

30-31. M. Brandt vient à Paris 
poµr la renco~tre frartco-alle
mande semestrielle. , 

FÉVRIER 
2. Le roi du Maroc, en visite 
privée en France, dîne à l'Ely
sée. 

23 (Jusqu'au 3 mars). Visite de 
M. Pompidou aux Etats-Vnis. 
Le chef de l'Etat est tl'e.lté 
avec beaucoup de prévenances 
par M. Nixon, mals son séjour 
suscite des manifestations hos
tlles de le. communauté Juive 
contre la politique française au 
Proche-Orient. 

MARS 
3. Fin du voyage aux Etats
Unis. 

12. Dans un entretien radlotélé-

visé, M. Pompidou parle de son 
voyage aux Etats- Unls mais 
s'adresse aussi, trois jours avant 
Je second tour des élections 
cantonales, à c la majorité 
silencieuse >. Les premiers 
bruits concernant un désac
cord entre le président et le 
premier ministre commencent 
à filtrer. 

AVRIL 
5. En visite officielle à Albi, où 

Il a p a s s é son enfance, 
M. Pompidou lance un appel à 
c la paix ctvtle >, après les 
troubles sociaux des dernières 
semaines (manifestations des 
commerçants. des routiers et 
des étudiants). 

28. Au Conseil d'Etat, le prési
dent de la République réaf
firme la nécessité d'un ren
forcement de l'autorité de l'Etat 
(la loi c a.nt! casseurs > est en 
discussion au Parlement). 

MAI, 
• 1 

16. Voya.ge dans le Cantal, à 
Murat, M. Pompidou prône le 
respect de l'ordre et la fer
meté à l'égard de ceux qui le 
troublent. 

JUIN 
1••. M. Gromyko, ministre des 
affaires étrangères d'U.R.S.S., 
arrive en visite officielle en 
France. 

5. La France revient au conseil 
des ministres de l'U.P.O. 

8. Rencontre de Gaulle-Franco 
à. Madrid. 

22. Un !1-Ccord de coopération 
militaire est signé avec le gou
vernement espagnol. 

27-28. M. Pompidou annonce au 
cours d'un voyage en Alsace 
la relance de la régionaliSation 
et évoque à Strasbourg la 
c o n s t r u c t I o n européenne 
conçue comme un groupement 
d'Etats souverains. 

28. M. Jean - Jacques Servan
Schrelber est élu député de 
Nancy. • 

JUILLET 
2. Tr o I s I ème conférence de 
presse. M. Pompidou assure 
qu'il n'y a pas de crise entre le 
chef de l'Etat et son premier 
ministre, mals simplement des 
nuances d'appréciation. 

3-4. Rencontre franco-allemande 
à Bonn. 

15. Visite officielle en Fra-nce de 
M. Alec Douglas-Home, minis
tre des affaires étrangères de 
Gtande-Bretagne. 

AOUT 
11. En vacances à Brégançon, 

M. Pompidou commente l'ac
tualité devant les Journalistes 
et, dans tous les domaines, 
affirme la prééminence çiu chef 
de l'Etat. 

SEPTEMBRE 
7. M. Pompidou reçoit M. Kiril-
1 line, vice-président du conseil 

d'U.R.S.S. 

OCTOBRE 
6-13. Voyage de M. Pompidou en 

U.R.S.S .. où li est accueilli avec 
les mêmes honneurs que le gé
néral de Gaulle en 1966. 

29-30. Voyage en Bourgogne et 
discours sur la régionalisation à 
Lyon. 

NOVEMBRE 
9. Mort du général de Gaulle. 
Le deul, national est proclamé 
et M. Pompidou déclare le 10, 
à !'O.R.T.F., que « la France 
est veuve ». 

AOUT 
6. M. Pompidou participe aux 
cérémonies du millénaire de la 
vllle d'Aurillac. 

8. Dans une Interview à la télé
vision, M. Messmer insiste sur 
le rôle déterminant du prési
dent de la République. 

SEPTEMBRE 
21. Conférence de presse consa

crée principalement aux pro
blèmes lnstitutlonnels et aux 
scandales (immobilier, impôts, 
O.R.T.F.). 

OCTOBRE 
19-20. « sommet » européen de 

Paris (ré'llni sur l'initiative de 
M. Pompidou,. Le président de 
la République préconise la créa-
,1on d'une unton européenne 

20-24. Voyage officiel en Afrique 
(Ha.Ute-Volta.,-Togo). 

DÉCEMBRE 
8. Au centenaire de la Fonda
tion des sciences politiques, le 
chef de l'Etat fait l'apologie des 
institutiolll! et précise sa con
ception dans ce domaine. 

19. M. Pompidou Inaugure avec le 
roi Baudouin l'autoroute Pa.ris
Bruxelles. 

1973 

JANVIER 
9. Dans une conférence de presse, 

M. Pompidou expllque qu'il n'a 
pas à annoncer ses intentions 
au terme de son mandat. 

dans la conception française et 
américaine des relations inter
atlantiques. 

JUIN 

197"1 

11-12. Rencontre non officielle 
entre MM. Pompidou et Brejnev 
à Minsk. La France sera Je pre
mier pays occidental (outre la 
Finlande) à signer un program
me décennal de coopération 
avec !'U.R.S.S. 

19. Recevant les bureaux de la 
commission des lois et de la 
commission des affaires cultu
relles familiales et sociales de 
l'Assemblée nationale, M. Pom
pidou indique qu'll n'exclut pas 
de se représenter en 1976. JANVIER 

21. Quatrième c on t é r e n c e de 
presse Elle est jugée comme 
« la plus achevée et la plus sin
cère » depuis 1969. M. Pompi
dou réaffirme sa légitimité, 
reste prudent su1· l'Europe et 
se montre soucieux de mainte
nir l'unité de la n·atlon face au 
régiona!Jsme. 

26-26. M. Willy Brandt vient à 
Paris. 

29. MM. Colombo et Moro, prési
dent du conseil, et ministre des 
affaires étrangères d'Italie, sont 
reçus à Paris. 

FÉVRIER 
3-13. Voyage en Afrique. Mauri

tanie, Sénégal, Côte-d'Ivoire, 
Cameroun. Gabon. 

17. M. Pompidou interv1ent au 
Christian Fouchet q u i t t e n t 
!'U.D.R. dont ils condamnent 
les alliances électorales avant 
les élections municipales. 

25. M. Pierre Messmer entre au 
gouvernement comme ministre 
des D.O.M. et T.O.M. 

MARS 
17. M. Pompidou ntervient au 

conseil des ministres pour de
mander au gouvernement de 
rétablil·. avec fermeté, la dis
cipline dans les établissements 
scolaires et le calme dans la 
rue. 

AVRIL 
7. M. Pompidou procède à « un 
tour de table » du conseil des 
ministres et Invite ces derniers 
à donner un nouveau mouve
ment à l'action gouvernemen
tale pour combattre Ja « moro
sité » des m!lleux politiques. 

19. M. Boura.ssa, premier minis
tre du Québec, est reçu à 
l'Elysée. 

MAI 
7. M. Pompidou se rend à Tou
louse où il embarque à. bord du 
prototype Concorde, dont il 
vante les qualités. 

20-21. Le tête~à-tête avec 
M. Heath marque un rappro
chement sur l'entrée de la 
Grande-Bretagne dans le Mar
ché commun. 

24-26. Voyage en Belgique 
(Bruxelles, Liège). 

JUIN 
5-6. Voyage à Chartres. 
7. Entretiens à Paris avec 
M. Rogers. 
18. Cérémonie au Mont-Valé
rien. 

19. Revue navale à Toulon. 
M. Pompidou Insiste sur le rôle 
de la France en Méditerranée. 

24. Entretien à !'O.R.T.F. « Je 
crois profondément q u e la 
France ne va pas si mal 1>, dé
clare-t-il. 

26. Voyage à Saint-Flour. 

JUILLET 
6-6. Rencontre franco-allemande 
sur le Rhin. 

SEPTEMBRE 
20. M Pompidou décide, comme 

MM. Nixon et Podgorny, de ne 
pas assister aux fastueuses fê
tes de Persépolis. 

23. Longue conférence de presse, 
axée sur les affaires monétaires 
et internationales. 

29. Visite officielle de la première 
d é l é g a t t o n gouvernemen
tale chinoise, qui est reçue à 
l'Elysée. 

OCTOBRE 
2. L'empereur du Japon est reçu 

à Paris à titre privé. 
12. M. Pompidou déjeune à l'hô

tel de Lassay, hôte du président 
de l'Assemblée nationale. Ses 
déclarations ont un tour nette
ment présidentiel. 

25-30. Visite officielle de M. Brej
nev, qui se termine par la signa
ture d'une déclaration com
mune. 

NOVEMBRE 
18. Visite des nouvelles préfectu

res de la région parisienne. 

DÉCEMBRE 
3-4. Entretiens Pompidou -
Brandt, à Paris. sur la situation 
monétaire. 

13-14. Rencontre avec le prési
dent Nixon aux Açores, qui est 
jugée comme un succès politi
que et dlplomatlque pour 
M. Pompidou. 

22. Dans un discours radiotélé
visé, le président de la Répu
blique rend compte de cette en
trevue et de l'accord franco
américain sur la dévaluation du 
dollar. 

15-17. Voyage officlel aux Territoi
res des Afars et des Issas. 

FÉVRIER 
8. Dans une interview télévisée, 
à un mois des élection.s législa
tives. M. Pompidou assure qu'on 
ne saurait compter sur lui [en 
cas de succès de • l'opposition] 
pour renoncer à tout ce qu'il 
croit. 

10. Avant le second tour des légis
latives, le président déclare : 
« Le choix est simple ... , ici le 
communisme marxiste et ses 
al!iés, là tous les autres. » 

11. Deuxième tour des élections : 
la majorité est ra.menée de 
372 à 276 sièges. La gauche en 
otltlent 177. 

28. Démission du gouvernement. 
M. Pompidou maintient M. Mess
mer à son poste (départ, entre 
autres, de MM. Edgar Faure et 
Debré>. Il demande à M, Gis
card d'Estaing de quitter la 
présidence des républicains in
dépendants. 

AVRIL 
3. Dans son message au Parle
ment, M. , Pompidou annonce 
qu'il propose une réforme de 
la Constitution (réduction à. 
cinq ans du mandat présiden
tiel). Le 24 octobre. M. Pompi
dou renonce momentanément 
au projet, qui n'a PM obtenu la 
majorité requise dans les deux 
Assemblées. 

4. M Pompidou souligne devant 
les élus Républicains indépen
dants « la réaction nationale » 
de M. Giscard d'Estaing. Le 
même jour, il reçoit M. Chaban
Delmas. 

MAI 
30 (et l" juin). Le « sommet » 

Pompidou-Nixon de Reykjavik 
n'élimine pas les désaccords 

21-22. Rencontre franco - alle
mande à Bonn. 

26-27. « sommet » Pompidou -
Brejnev à Rambouillet. 

SEPTEMBRE 
10-16. Le voyage officiel en Chine 

de M. Pompidou relance princi
palement les échanges culturels 
et économiques entre les deux 
pays. 

27. Dans sa neuvième conférence 
de presse, M. Pompidou déclare 
que « le trop-plein qu'il sent 
autour de sa succession pour
rait l'inciter à se représenter à 
la présidence de la Républi
que». 

OCTOBRE 
24. Entretien télévisé sur le pro

jet de révision de la Constitu
tion quJ est ajourné sine die. 

31. M. Pompidou fait trois propo
sitions aux partenaires euro• 
péens de la France : réunions 
régulières des chefs d'Etat et 
de gouvernement ~ définition 
d'une procédure d'urgence de 
consultations - concerte.tion en 
matière monétaire, 

NOVEMBRE 
16. M. Jacques Chirac insiste sur 

l'importance de l'autorité de 
l'Eta,t, et M. Chaban-Delmas 
relance la <1 nouvelle société » 
aux as.sises nationales de !'U.D.R. 
à Nantes. 

17-18. Rencontre à Londres avec 
M. Heath. 

DÉCEMBRE 
14-15. Le « sommet > de Copen

hague organisé sur l'initiative 
de M. Pompidou pour répliquet 
à l'accord sçv-Jéto-amérle&in du 
23 juin, est contrecarré par la 
crise du pétrole. 

1974 
JANVIER MARS 

19. Le conseil des ministres décide 11-13 Entretiens à Pltsounde. a.vec 
Je flottement du franc pour six M. Brejnev. 
mois. M. Pompidou Indiquera le és à rt 

50 
t 

24 que << ta France se donne les 21. DeU?( condamn mo n 
mains libres » mais que, concer- gracies. 
nant l'Europe l'acquis c doit 27. M. Pompidou préside son der-
être sauvegardé ». nier conse.il des mtnlstres. D 

24. Voya.ge officiel à. Poitiers. évoque le programme de 111: pro-
, chaine session parlementaU"e et 

FEVRIER les relations Europe-Etats-Unis. 
. . Il met en garde le gouverne-

1972 
ll. M. Pompidou reprend ses act1- ment contre « les compromis 

vités interrompues depuis le médiocres ». 
7 février en raison de son état 

JANVIER 
24-28. Deuxième voyage officiel 

en Afrique <Niger, Tchad). 

FÉVRIER 
10-11. Importante rencontre Pom

pidou-Brandt à Paris. Conclu
sion d'un « accora fondamen
tal » sur l'union monétaire et 
économique européenne < des 
dissensions avaient suivi le. dé
cision allemande de faire flot
ter le mark en mai 1971). 

MARS 
16. Sixième conférence de presse i 

annonce d'un référendum sur 
l'E u r o p e (l'opposition parle 
d'une << opération de politique 
intérieure » >. 

18-19. Entretien avec M. Heath 
à Chequers. 

AVRIL 
6. Dans un message au Parle
mem, M. Pompidou justifie le 
recours à la procédure réfen
rendaire. 

11. Allocution radio-télévisée : le 
président souha-!te un « oui 
mass!! »· 

13-15. Voyage én Lorraine. 
21. Deuxlème allocution pour le 

référendum : « La question que 
ie vous pose est celle de l'Eu
rope », déclare le chef de l'Etat. 

23. Résultats du référendum : le 
nombre d'abstentions est parti
culièrement élevé : 39,65 %
Oui : 36.13 % ; non : 17,22 %. 

de santé. 29. Dernier entretien avec 
MAI 11-13. La France s'oppose au plan M. Pierre Messmer et M. Michel 

en sept points proposé par les Jobert à l'Elysée. 
Américains à la conférence pé-

3-4. Voyag~ a,u Luxembourg. trolière de Washington. 2. Annonce de l'annulation de 
15. Reme.mement du gouv_erne- 21, M .. Pompidou reçoit longue- l'entretien que le che!' de l'Etat 

ment à la suite de la dém,1ssi~n < ·, ment M. J. Chaban-Delmas. devait avoir avec le président 
d~ M. Dechartre, sec1éta1re 13. Nomination de M Roger Frey du Rwanda ainsi que de son 
d Etat ~upr~s du m!n~tre au à ta présidence du Conseil absence au con...~ll des minis-
travail. impliqué, en avril, d!!,ns constitutionnel en réponse au tres du lendemain. 
une 9:f~aire de construction choix de M. Monnerville par << Le président de la République 
lmmob1hère. M. Poher. est décédé le 2 avril 1974, à 

16-19. Visite officielle de la reine 27. M. Pompidou accepte la dé- 21 heures. Signé, professeur 
Elizabeth. mission du gouvernement et Jean Vignalou ». communique 

nomme pour la troisième fois le secrétariat général de la pré-17• M. Chaban-Delmas engage la M Messmer premier ministre. sldence de la République. responsablllté de son gouverne- • 
ment devant !'As.semblée natlo- ,----------------------------
nale, malgré le désaccord de 1 
M. Pompidou fconfirmé dans 
sa conférence de prE!$Se du 
21 septembre). Chaban-Delmas 
obtient, le 24 mars. 368 voix 
contre 94 et 6 abstentions. 

JUIN 
9. Voyage à Lyon pour inaugu
rer le cent1·e international de 
recherches su.r le cancer. 

10. Voyage dans la Sarthe et dans 
l'Orne. 

JUILLET 
3-4. Entretiens franco-allemands 
à Bonn. 

5. M. Pompidou accepte la dé
mission de M. Chaban-Delmas 
et nomme M. Messmer à la tête 
du gouvernement. M. Edgar 
Faure, aux affaires sociales, re
présente la continuité de la po
litique sociale de M. Chaban
Delmas. 

27-28. Voyage en Toscane. 

·" & q,,u,AL ~ ... ~.1.,,, ~~ .x---=LJ' .. ,..,, ,,. 

F. LCIIBlJN/LR 

ASSEMBLEES GENERALES 
J• M. • P,i.~ f,n,::,, oJ,.JS 

R. M tZAR.> • P. Rl DrLU 

GESTION FINANCIERE 
J~ ,·.t .. Pt&\ iu,1: 66,UO 

J. dt CUERSl - J.C. CL!RIEX 

GESTION PREVISIONNELLE 

J. L.◄SSII:.R 

R. CH-lt:l'EAU 

En libmirie ou 
aux Éditions 

1e IJ. • ,!'ri.\ J~r,1rtC\l "IJ .$0 

BAUX CO:\11\lERCIAUX . 
•• Af .• Pri, j,w,a, $J,()O 

SUCCES~lO'\S 
,00 

J.DEIJ\1ASetCie -ê~l~Jf 
m 



• • • LE MONDE 4 avril 1974 - Page 11 

DU C.HEF o:·E L'ÉTAT BIians 

ÉCONOMIE: 1;.empirisme au secours de la · doctrine ENVIRONNEMENT : 
une attitude ambiguë Ancien directeur général de la 

banque Rothschild, fils et élu d:un 
département de petite exploitation 
agricole, animateur de la fameuse 
conférence de Grenelle en mal 1968, 
M. Pompidou a marqué son action 
économique et sociale de ces trois 
références. Pour avoir une vue assez 
complète de ses choix, il suffit 
d'ajouter que, successeur du général 
de Gaulle, Il en a en partie continué 
l'action (sur le Plan, par exemple) 
mals en partie aussi Infléchi la poli• 
tique (sur l'élargissement de la C.E.E. 
aux Britanniques, notamment). En 
matière monétaire, ses préférences 
sont restées Incertaines, balançant 
entre un empirisme qui Inclinait à 
des concessions aux partenaires 
européens, donc en fait aux Etats
Unis, et un reste de doctrine gaul
liste, soulignant le rôle irrempla
çable de l'or. 

L'industrialisation du pays avait 
été l'un des maitres-mots de la 
campagne électorale de M. Pompi
dou en 1969, tout comme des tra• 
vaux préparatoires au VI" Plan. Face • 
à la concurrence Internationale 
accrue, l'ancien banquier, devenu 
président, a effectivement choisi de 
faire confiance au dynamisme des 
industriels, leur demandant simple• 
ment de porter leurs entrEiprises à la 
taille européenne. Il a été largement 
écouté puisque, sous sa présidence, 
de grands groupes ont vu le jour, 
souvent avec la bénédiction des 
pouvoirs publics : Saint-Gobain-Pont
à-Mousson,. Pechiney • Ugine • Kuhl· 
mann, Creusot-Loire, B.S.N.-Gervals
Danone... Les chantiers navals se 
sont simultanément concentrés, tout 
comme les grandes compagnies 
maritimes. A Fos, M. Pompidou a 
même obtenu qu'Usinor vienne aider 
Wendel-Sidélor, son rival. 

Rompant avec la politique nationa
liste de M. Debré, M. Pompidou a 
laissé entrer les capitaux étrangers : 
Flat chez Citroën, Honeywell dans 
Bull (à la place de General Elec
trlc), Hoechst chez Roussel, Nestlé 
à l'Oréal. .. Westinghouse fait excep
tion, qui s'est vu refuser le billet de 
logement chez Jeumont-Schneider. 
La Bourse, qui n'avait pas pleuré le 
général de Gaulle, regrettera sans 
doute son successeur. 

Pourtant, si la production indus
trielle a progressé de 37 0/o an cinq 
ans, faisant gagner à la France plu
sieurs places au palmarès mondial 
des grandes puissances, les secteurs 
que le Plan voulait privilégiés n'ont 
pas été ceux qui se sont développés 
le plus ; ce qui limite aujourd'hui 
gravement les capacités de la 
France à l'exportation, en dépit des 
deux dévaluations du franc opérées 
depuis 1969. 

Les paysans et les laissés pour compte 

Défenseur de la petite exploitation 
agricole, - " nécessaire â /'équi
libre du pays », - M. Pompidou a 
tenu les promesses de son célèbre 
discours d'Aurillac. Non seulement, 
Il s'est opposé à l'adoption du « plan 
Mansholt » d'élimination concertée 
des petites unités, mais encore il a 
multiplié les initiatives pour aider les 
petits paysans décidés à aller de 
l'avant : prêts de modernisation, cré
dits pour l'élevage, soutien à l'agri
culture de montagne. Surtout, il a 
obtenu, par une pression constante 
de la diplomatie française à 
Bruxelles, un relèvement substantiel 
des prix agricoles, qui s'est traduit 
par une augmentation importante du 
niveau de vie du monde rural : près 
de 10 Ofo par an, en moyenne, ces 
dernières années. Si la .. parité • 
de pouvoir d'achat avec le monde 
urbain n'est pas devenue une réalité 
pour la plupart des paysans, l'écart 
s'est-il du moins réduit, une concer
tation périodique entre le gouver• 
nement et les dirigeants du syndl· 
callsme agricole permettant à la fois 
de faire les comptes sans polé· 
mique et de définir discrètement les 
priorités. 

Cette même philosophie a conduit 
M. Pompidou a tenir ses promesses 
en faveur des personnes âgées 
( +44 0/o de retraite minimale en va
leur réelle, en cinq ans). comme au 
profit des petits salariés ( +28 0/o sur 
le SMIC réel entre 1969 et 1974, 
contre 22 0/o pour le salaire ouvrier 
moyen) et <;1es handicapés. Le pré· 
sident de la République, qui avait 
connu un triple échec social lorsqu'il 
était premier minstre (grève des mi· 
neurs en 1963, échec de la confé
rence des revenus l'année suivante, 
impasse dans les « procédures » 

Toutée sur les salaires du :,acteur 
public), a voulu cette fois réussir. 
Il a fait aboutir la mensualisation 
des salaires, qu'il avait promise, et 
développé l'actionnariat ouvrier : 
chez Renault, d'abord, p4is dans les 
banques et les assurances, à la 
SNIAS et bientôt dans le secteur 
privé (grâce à des avantages fis
c,iux). Il a poussé à l'amélioration 
des conditions de travail des O.S., 
et s'apprêtait à porter sur les fonts 
baptismaux le fameux « contrat de 
progrès » promis aux familles il y 
a... trois ans. En revanche, la " po
litique contractuelle » menée par 

l:es problèmes en suspens : inflation, conflits 
déficit extérieur, réformes inachevées 

sociaux 

,La situation économique du 
pays, au moment où disparait le 
chef de l'Etat, est dominée par 
quatre g,rands problèmes : l'infla
tion, les conflits sociaux, les me
naces sur l'emploi et le déficit 
extérieur. En outre, plusieurs dos
siers industriels importants de
meurent en suspens, tandis qu'un 
certain nombre de réformes so
ciales restent inachevées. 

O INFLATION. - La hausse 
des prix a atteint, ces ·trois der
niers mois, le rythme record de 
15,6 % par an. Calculée sur une 
année effective, elle a été de 
11,5 % (de février 1973 à février 
1974). La majoration du prix du· 
pétrole n'explique pas tout : elle 
représente un tiers seulement de 
la hausse de 1,3 % enregistrée en 
février < et la motié du total si 
l'on considère l'ensemble. des deux 
premiers mols de l'année). 

e LES REFORMES INACHE
VEES. - Pour tenter de réduire 
les effets de l'accélération de 
l'inflation sur les catégories les 
plus modestes, le gouvernement 
s'apprêtait à mettre en œuvre 
une politique de « contrats de 
progrès» en faveur des familles, 
promise il y a plus de trois ans 
par le président de la République. 
Il devait, en ,outre, examiner: ce 
mercredi un 'projet de loi-cadre 
en fa-:veu.r des -handicapés, dont la 
nécessité avait été mise en évi
dence il y a six ans par le rap
port demandé à M. Bloch-Lainé 
par le chef de l'Etat lui-même. 
Une réforme du financement de 
la Sécurité sociale devait égale
ment être proposée au ParJement 
avant le 1 cr juin. 

f) CROISSANCE PLUS MODE
REE. - La production indus
trielle française continue de 
croître, mais à un rythme ralenti 
par rapport à l'année dernière : 
+ 3 % par an au cours des der
niers mois (octobre 1973 à. février 

la marine marchande, touchée 
dans l'immédiat par le désarme
ment du France, mals qui connaî
tra dans quelques années le dou
blement de tonnage que lui a pro
mis le gouvernement. 

A l'inverse, les industries qui 
participant à la COJ1Structlon des 
centrales nucléaires (mécanique 
lourde, grosse construction élec
trique et, à un moindre titre, le 
génie civil) vont voir leurs car
nets de commandés se gonfler 
fortement. 

Autres dossiers industriels en 
suspens : dans l'informatique, le 
sort de la. C.I.I. et du groupement 
UNIDATA, sur lequel C.G.E. et 
Thomson ne sont pas d'accord ; 
la restructuration de l'industrie 
des poids lourds (le rapproche
ment entre Berliet, Saviem pour 
des constructeurs étral'lgers ne 
s'est pas encore produit) ; enfin 
l'exploitation de nouveaux gise
ments de nickel en Nouvelle
caIédonie, qui nécessite de très 
importants investissements. 

1974), contre 6 % durant la ________ _ 
période d'avril à octobre 1973. ' 

M. Chaban-Delmas avec les syndi
cats, notamment dans le secteur pu· 
blic, n'avait reçu de sa part qu'un 
appui limité ; M. Pompidou étant 
sensible aux critiques des élus de 
la majorité qui craignaient de voir 
Ie Parlement dess3isi de ses préro
gatives en matière d'orientation des 
revenus. 

La " manière sociale • de M. Pom
pidou avait toujours un aspect un 
peu retenu : la participation des tra
vailleurs à l'orientation de l'entre
prise devenait, sous son égide, un 
intéressement surtout financier, d'ail
leurs modeste ; l'aide aux • smi· 
cards " ne s'accompagnait pas 
d'une polltique des revenus répri
mant la spéculation, limitant les 
hautes rémunérations privées ou em
pêchant la fraude fiscale (notam
ment des non-salariés) ; la destruc
tion des bidonvilles n'empêchait pas 
les circulairei Fontanet-Marcellin 
d'organiser la sélection des Im
migrés... La contestation sociale 
actuelle, même si elle est liée à la 
hausse des prix, n'a pas que l'infla
tion pour cause. 

Claire sur ces trois premiers cha· 
pitres, la pensée de M. Pompidou 
l'a été beaucoup moins sur la plani
fication et la monnaie. Hostile à ceux 
qui voulaient dévitaliser le Vl0 Plan 

« Un plan sans chiffres n'est pas 
un chiffre 1 "• répétait le président 
de la République, - il a laissé, 
sans broncher, l'économie suivre un 
autre cours, au détriment de la sé
lectivité dont le commissariat au 
plan célébrait les vertus. En janvier, 
Il avait invité M. Montjoie à préparer 
hardiment un plan intérimaire ; mais 
l'application de ce programme pa
raissait lui tenir moins à cœur. 

Pareillement, en matière monétaire, 
M. Pompidou décida, en aoOt 1969. 
la dévaluation du franc, qu'il avait 
proscrite deux mois plus tôt ; il ac
cepta, en 1972-1973, le flottement de 
la livre et de la lire, qu'il avait pré
cédemment jugé contraire aux règles 
de la Communauté européenne : il 
se rallia en partie, l'été dernier, aux 
parités • fixes mais ajoutables », 

considérées jusque-là contradictoires 
à la doctrine monéta1re française ; 
enfin, il accepta, en jauvier, de 
laisser .. flotter • le franc, solution 
qualifiée jusqu'alors d'abandon ... 

A l'expérience, il apparait que 
M. Pompidou avait son siège fait 
sur un bon nombre de sujets éco
nomiques, mals bien ctes hésitations 
sur les autres. Ce que 1la doctrine 
politique n'avait pas tranché, il lais
sait à l'empirisme le soin de le ré
gler, ce qui engendrait un réel 
laxisme en bien des domaines. Cela 
lui valut, certes, quelques succès ; 
mais aussi la plus grave erreur de 
jugement : la m·inimisation du danger 
inflationniste, comme il eut d'ail• 
leurs l'honnêteté de le reconnaitre 
au cours de sa dernière conférence 
de presse. 

GILBERT MATHIEU. 

M. Georges Pompidou a été l'un 
des premiers à avoir senti que « la 
qualité de /a vie ,. serait désormais 
une préoccupation majeure des 
Français. Les défenseurs de l'envi
ronnement doivent lui rendre cette 
justice. Dans le discours qu'il pro
nonça à Chicago, en février 1970, 
lors de son voyage aux Etats-Unis, 
il avait souligné l'une des contra
dictions de notre société : accumu
lation des biens de consommation, 
disparition des biens élémentaires 
les plus nécessaires à la vie, l'air 
et l'eau. 

Il avait indiqué la nécessité de 
" rendre sa place à là forêt •, s'était 
alarmé de la croissance exagérée 
des villes. Il avait même souhaité une 
certaine a mobilisat'ion " des citoyens 
en disant : « En un domaine dont 
dépend directement la vie quoti
dienne des hommes s'imposent plus 
qu'ailleurs le contrôle des citoyens 
et leur participation effective à 
l'aménagement du cadre de leur 
existence. ,. Et sa conclusion avait 
été : « 1/ faut créer une morale de 
/'environnement, faute de quoi le 
monde deviendrait irrespirable. » 

C'était, à l'époque, un langage 
nouveau et courageux. , 

Des déclarations, le président 
passa aux actes. II lançait d'abord 
" les cent mesures » Chaque 
ministère proposa quelques mesures 
exemplaires pour l'amélioration du 

O.R.T.F. : 
UN CENSEUR SEV~RE 

C'est sous l'autorité de Geor
ges Pompidou que la radio
télévision française s'est vu 
attribuer ses structures d'otrice 
d'Etat : en 1964 d'abord, grâce 
à un premier statut voté alors 
qu'il était premier ministre ; en 
1972 ensuite, avec une loi pré
conisant la décentralisation. 

Téléspectateur attentif, d.jsait-
on, il lui arrivait de critiquer 
« la médiocrité » de ccrtalnes 
émiss.ions et il se montrait un 
censeur sévère des inf-ormatlons 
diffusées par J'O.R.T.F. 

Rappelons :) cet égard qu'il 
avait "permis, :) l'automne 1969, 
l'expérience de « libéraJisatiou » 
de l'information télévisée sous 
le gouvernement Chaban-Delmas, 
ea:périence ,, laquelle· U avilit 
jugé bon de mettre un terme eu 
juillet 1972 par la Uqnidatlon 
des deux unités autonomes d'in
formation et de M. Pierre Des
graupes. 

A cet égard, le chef de l'Etat 
avait clairement exprimé son 
sentiment en déclarant, au cours 
de sa conférence de presse du 
2 juillet 1970 : « Etre journa
liste à !'O.R.T.F., ce n'est pas 
la même cllose que d'être jour
naHste ailleurs, car 1'0. R. T. F., 
qu'on le veuille ou non, c'est 
la voix de la France. » 

cadre de vie. Puis c'était la création, 
au ministère de l'agriculture, d'une 
direction de la protection de la 
nature. En janvier 1971, il créait le 
ministère de l'environnement et y 
installait M. Robert Poujade. La 
France fut ainsi l'une des premières 
nations du monde où un ministre se 
consacrait exclusivement à la défense 
de la nature et du cadre de vie. Ce 
modeste u ministère délégué " devint 
un ministère à part entière deux ans 
plus tard. 

Et l'on peut dire que l'appui de 
l'Elysée n'a jamais manqué à 
M. Robert Poujade, comme à ses 
successeurs d'ailleurs. M, Paul 
Dijoud, nouveau secrétaire d'Etat à 
l'environnement, insistait récemment 
sur le fait qu'il tenait sa mission du 
président lui-même. A plusieurs 
reprises, alors que des conflits oppo
saient les défenseurs de la nature 
et certains ministres, M. Pompidou 
intervint personnellement en faveur 
des premiers. C'est à lui qu'on doit, 
entre autres, le sauvetage du parc 
national de la Vanoise. 

S'il avait choisi d'insister sur la 
nécessité d'industrialiser la France, 
le président de la République avait 
senti qu'une telle muiation n'allait 
pas sans conséquences doulou
reuses : pollutions, destruction des 
sites, dégradation d'un certain mode 
de vie. 

Son attitude à l'égard de la voi
ture Illustre ses hésitations. Ce 
n'était un mystère pour personne 
que, comme la plupart des Français, 
il aimait l'auto, la vitesse. On sait 
qu'il était l'un des plus fermes parti• 
sans des voies express dans Paris. 
Pourtant, il voyait bien que la voi
ture détruit la vie urbaine. Au dernier 
Salon de l'auto, ' à l'automne 1973, 
il déclarait : « J'ai dit, en effet, que 
la villa doit s'adapter à /a voiture. 
Cette adaptation doit §Ire réclproqus. 
Ca/a veut dire que, dans une grande 
ville comme Paris, il doit y avoir 
des voies rapides. Cela veut dire 
aussi qu'il faut favoriser les trans
ports en commun. Je souhaite que 
les autorités parisiennes développent 
les voles piétonnières. » C'est pour
tant lui qui, personnellement, inter
vint pour exiger un relèvement des 
limitations de vitesse. 

Le choix même des hommes qui 
l'entoufaient révélait ses hésitations. 
Au secrétariat de la présidence, il 
y aval! un responsable des questions 
d'environnement. Cependant, en mai 
1·973, un chargé de mission supplé
mentaire fit son entrée à l'Elysée : 
M. Philippe d'lrlbarne, trente-six ans. 
polytechnicien et ingénieur des mines, 
mais aussi directeur du Centre <le 
recherche sur le bien-être, le 
CEREBE. Le nouveau venu devait 
prendre en charge les questions 
de civilisation et de condltlons de 
vie et plaider pour le freinage de 
la croissance, qu'encourageait d'au
tre part le chef de l'Etat. - M.-A. Re. 

Aussi le gouvernement vient-il 
de durcir la politique contrac
tuelle qu'll mène en matière de 
prix avec les industriels et les 
prestataires de services (les com
merçants notamment). Les ac
cords par branches doivent préci
sément être discutés à ce sujet 
au cours des prochaines semaines. 
Les loyers ont été bloqués durant 
le premier semestre ; augmente
ront-ils de nouveau le l °' juillet? 
En matière de tarifs ,publics, 
l'heure n'est plus à la « vérité des 
prix » : le pouvoir limite au maxi
mum les hausses ; le budget de 
l'Etat devra donc prendre à sa 
charge le manque à gagner qui 
en résulte·ra pour la R.A.T.P. (aux 
tarifs inchangés), et la S.N.C.F. 
<oui a dO. se contenter d'une ma
joration de ses barèmes de 7,5 %). 
Pour limiter l'incidence des haus
ses sur le budget des Français, 
M. Messmer a annoncé, il y a 
quinze jours, une baisse de la 
T.V.A. dans les six prochains 
mois ; la date d'application de 
cette mesure sera-t-elle avancée 
à l'occasion de la campagne élec
torale ? En revanche, la majora
tion du second tiers provisionnel 
n'interviendra peut-être pas, si le 
décès du chef de l'Etat conduit la 
majorité à différer cette mesul'e. 

Compte tenu du très haut niveau 
d'activité atteint à la fin de 1973, 
les résultats actuels sont cepen
dant bons, la croissance étant 
stimulée, depuis le début de l'an
née, par une consommation 

ACTION CULTURELLE : modernisme dans l'art 
et d'ans l'urbanisme 

9 SALAIRES ET CONFLITS 
SOCIAUX. - La volonté du gou
vernement de contenir toute l'an
née la hausse des rémunérations 
dans les limites de l'augmentation 
des prix (alors que le pouvoir 
d'achat ouvrier avait, l'an dernier, 
augmenté de 6,80 % en moyenne) 
se heurte présentement à l'hosti
lité des syndicats, bien décidés à 
briser ce « carca1~ salarial ». L'ac
tion revendicatrice sur ce thème 
est d'autant plus vive depuis quel
ques semaines - la multiplication 
des conflits sociaux en témoigne 
- que les syndicats craignent, à 
partir de l'été, une dégradation 
plus sérieuse de la situation de 
l'emploi propre à freiner les re
vendications de salaires. 

e EMPLOI. - Sans être 
bonne - puisque le nombre des 
demandes d'emploi non . satis
faites (plus de 450 000 à la fin de 
février) dépasse de 15 % celui de 
l'an dernier, - la situation de 
l'emploi ne s'est pas globalement 
dégradée au cours des deux der
niers mois. Cela masque cepen
dant dans plusieurs secteurs 
(l'aéronautique et l'automobile 
notamment) des difficultés qui se 
traduisent par des suppressions 
d'emplois (près d"un millier prévu 
en 1974 à la SNIAS) et une 
âggravation du chômage partiel 
(réduction des horaires hebdo
madaires au-dessous de qua
rante heures). 

élevée et par une forte demande 
étrangère. Pour ne pas gêner 
exagérément les firmes en proie 
à des problèmes de trésorerie, le 
gouvernement a légèrement des
serré l'encadrement du crédit, qui 
restera. malgré tout assez strict 
au cours du second trimestre. 

e INQUIETUDES POUR LES 
ECHANGES EXTERIEURS. -
L'enchérissement du pétrole va 
faire passer le montant des 
importations de la France à ce 
titre de 15 milliards de francs en 
1973 à 45 milliards de francs cette 
année. Compte tenu de l'excédent 
des échanges en 1973 et des éco
nomies d'énergie demandées ou 
imposées aux entreprises et aux 
particuliers, le déficit de la 
balance commerciale française 
devrait être limité à 18 milliards 
de francs cette année. Pour sup
primer les effets déflationnistes 
d'.une telle ponction, le gouverne
ment a ouvertement encouragé 
les firmes françaises à emprun
ter sur le marché des eurodollars. 
De même pour maintenir les 
réserves de change de la France, 
qui représentent à peine deux 
mois d'importation, le Trésor a 
emprunté sur les marchés étran
gers 1,5 mlllia~ de dollars, 
encourageant divers établisse
ments publics à se faire prêter 
une somme équivalente. 

Le go1,1vernement a décidé en 
janvier de laisser « flotter » le 
franc pour ne plus avoir à sou
tenir le cours de notre monnaie 
(dans le cadre du « serpent » 
prévu par l'accord monétaire 
européen) et économiser ainsi les 
réserves de change. L'échéance 
annoncée tombait en juillet ; 
va-t-elle être maintenue? 

e LES DOSSIERS INDUS
TRIELS. - Outre l'a.venir de la 
production automobile, dont les 
pouvoirs publics espèrent qu'il 
sera moins sombre qu'on ne le pen
sait au début de l'année (cela a 
déjà provoqué une crise grave 
chez les sous-traitants), deux 
autres problèmes préoccupent le 
gouvernement : le sort de l'aéro
nautique, qui doit faire face à 
l'échec commercial de Qoncorde, 
ainsi qu'à l'abarndon de certains 
projets (Mercure), et l'avenir de 

Un ;eudi de mars 1973, un jaune 
marchand d'art d'avant-garde est 
convoqué à l'Elysée. Le présidant de 
la République le reçoit : Il veut un 
compte rendu sur les jaunes pein
tres. Le marchand dissimule mal son 
étonnement : à trois fours des élec
tions législatives, le pays est dans 
l'incertitude et le président de ta 
République veut voir des tableaux 
modernes ... 

Dans les moments de plus grande 
tension, la peinture est le dérivatif 
de Georges Pompidou. Quelques 
mols auparavant ne s'entretenait-li 
pas longuement, en pleine crise 
européenne, de ce qu'il convenait da 
faire pour le nouvel ameublement de 
l'Elysée ? C'était un point admis 
dans son entourage : au milieu da 
ses plus lourdes préoccupations, le 
présidant de /a République avait 
toujours su réserver du temps aux 
affaires artistiques. Affaira da goOt 
et aussi refuge : lorsque la réal/té 
devenait trop oppressante, l'art sem
blait aider l'homme. à prendre du 
reou/ pour la considérer avac un peu 
plus da sérénité. Tous ceux qui 
avaient eu l'occasion de voir Geor
ges Pompidou parcourir les salfes 
d'un musée ont pu témoigner de son 
appétit gourmand et sincère pour 
/es œuvres d'art. 

Collectionneur, Georges Pompi
dou avait déclaré l'être dès son 
adolescence, â dix-huit ans, an 
achetant une édition de • la Femme 
cent têtes • da Max Ernst. Choix de 
connaisseur pour commencer. Plus 
tard, premie,r ministre, Il prospectait 
lui-même les galeries, payant rubis 
sur ongle, pas trop cher, une œuvra 
d'art moderne pas trop encombrante, 
d'un /aune artiste plutôt inconnu. Il 
choisit d'instinct : • En art, a+/1 dit, 
il y a ce qui me plaît et ce qui ne 
me plait pas ... • Il a une préférence 
pour l'art contemporain, qui le tou
che • à cause de cette recherche 
crispée et fascinante du nouveau et 
de l'inconnu•. 

C'est avec Georges Pompidou que 
les murs de Matignon ont vu pour 
la première fois /es tableaux de 
Braque, Giacometti, Hartung, Ubac, 
Ernst ... Et lorsqu'il passera â l'Ely
sée ses tableaux le suivront. 

C'est que Georges Pompidou était 
sensible au cadre. De Gaulle, disait
on, considérait l'Elysée comme une 
garnison. Le cadre c'est l'inten
dance. Pompidou, lui, en a une appro
che symbolique : il doit le changer 
pour y imposer sa marque. Il réamé
nage une partie de l'Elysée. GoOt 
éclectique : le bureau présidentiel 
est un chef-d'œuvre da Cressent 
(XVIII• siècle) récemment acquis. Il 
habille trois salons en meubles 
contemporains, spécialement créés 
par Je Mobilier national. C'est un 
manifeste de la créativité française 
en meublas modernes. Le salon rond 
et désuet où de Gaulle avait posé 
pour ses photos officielles se pare 
de style design. • Partons d'un prin· 
clpe, disait Georges Pompidou, 
qu'il faut accepter la nouveauté ... • 

C'est un goOt personnel et un des
sein politique : pour une France 
neuve, industrialisée, un cadre neuf. 
Et qu'est-ce qui nous renvoie mieux 
l'image de l'état industriel que l'art 
contemporain, a v e c toutes ses 
contradictions et ses inconnues ? 

En matière d'art, Pompidou agit 
mais n'explicite pas son action, qui 
est silencieuse et progressive. Il se 
contente de prêcher par /'exemple, 
se fait photographier sur /es cou
vertures des hebdomadaires devant 
des œuvres d'art moderne ou, à 
Cajarc, assis sur un fauteuil de 
grand « designer ». Il laisse pénétrer 
/es photographes dans ses epparte-
111ents privés de l'Elysée, qui nous 
montrent le cadre moderne dans 
lequel vit le président de la Répu
blique : meubles de Saarinen, tapis 
de Vasarely tissés aux Gobelins, pein
tures de SlaiH, Estève, Poliakoff, 
sculptures de Fontane, Agan... Des 
œuvres de Hartung, il en avait dix 
dont Il avait tapissé /es murs d'un 
couloir sombre. 

Les tours de la Défense 
L'amateur d'art entretenait sou

vent des rapports personnels avec 
des peintres. Il arrivait à Georges 
Pompidou de recevoir pour un diner 
intime des artistes, ses amis, et 
après diner, vers 22 heures, d'aller 
voir ensemble une exposition au 
Musée national d'art moderne, aux 
arts décoratifs (entrée discràte par 
/es Tuileries), au C.N.A.C., au Grand· 
Palais ... 

C'est au cours d'une vislte aux 
Manufactures nationales que Georges 
Pompidou fait sa première déclara
tion d'intention en faveur de l'art mo
derne. Elle devait être suivie par 
/'Expo 72, /' "Expo Pompidou•, qui 
entraina un mouvement de contes· 
talion chez les ;aunes artistes gau
chistes. Un chef d'Etat qui lierait 
son nom aux contradictions da l'art 
contemporain ? Il s'en était d'ailleurs 

expliqué dans ses déclarations faites 
au Monde sur l'art et l'architecture 
(le Monde du 17 octobre 1972). Il 
n'était nullement dans son intention, 
disait-il, d' • annexer l'art à l'Etat 
et encore moins à ma personne •. 

Les déclarations du président de 
ta République devaient d'ailleurs être 
/'oocasion d'un exposé exhaustif sur 
les rapports da l'art et de l'Etat et 
de l'art moderne comme cadre naturel 
d'un pays moderne, qu'il s'agisse 
da peinture ou bien d'architecture. 
Il se prononce - malgré da nom
breuses oppositions - pour la 
• forêt • de tours de la Défense et 
ta voie expresse rive gauche. Et, 
lorsqu'il s'agira de conclure l'aména
gement de ta Défense par une tour 
deux Immeubles-miroir proposés 
par M. Aillaud, Il n'hésite pas à 
intervenir personne/lament. 

Georges Pompidou préférait se 
prononcer sur /es grandes orienta
tions culturelles de la France. Et 
c'est son goût pour l'art moderne 
et son désir de le voir prendra une 
place dans un pays qui se renou
velle qui l'amènent à imaginer la 
grande affaire culturel/a de son s&p
tennat: un centre d'art contemporain. 

M. Malraux avait laissé, dans les 
dossiers de son ministère, un proiet 
de musée du vingtième siècle, à /a 
Défense. Il en conçoit un autre plus 
ambitieux, â vrei dire sans exemple 
dans le monde. Un beau matin, il 
convoque le ministre des affaires cuf• 
turelles et annonce sa décision. Le 
Paris de /'urbar1isme est en fièvre, et 
la municipalité demande la destrqc. 
fion des Halles de Baltard. Ef/e 
l'obtient, mais cède ses 2 hectares 
de terrain en Jachères depuis qua
rente ans sur le plateau Beaubourg. 
C'est lé que sera construit cette cité 
de 70 ()()() mètres carrés cu/lurels en 
un seul édifice, et pour lequel fi 
lance la formule d'un grand concours 
international d'architecture. 

Une cité culturelle dont Je centre 
serait un musée d'art moderne, qui 
renverrait â /a France et au monde 
l'image d'un pays en plein déve
loppement. Un musée de l'ère 
industrie/le qui. dans l'esprit du pr&
sidant de la République, redonmirait 
à Paris son ar,cien statut de oentre 
artistique International . 

M. Pompidou disparait en laissant 
Inachevée une entreprise qui avait 
constemment besoin de son arbitrage 
pour emporter les décisions cruciales. 
Beaubourg devait en pri:icipe, être 
inauguré à /a fin au septer.mr.t, at1 

d®ut de 1976 Sa rvalisatlcn a-t-èlle 
atteint la point d& non-retour qrii 
lui permette de se passer de l'actiOn 
décisive de son inlliateu:, soll't8nt 
menée contre vents et trnlrét::s ? 

JACQUES MICHEL 
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ENSEIGNEMENT : traditie>n et renouveau Du Petit-Luxembourg à l'Élysée 

« N'avez-vous 1)Cls eu quelques 
àiilficultés à convaincre M. Pom
pidou d'approuver tinte réforme du 
premier cycle de l'ensetgnement 
aecondaire aussi contraire à ses 
convtcttons? », demandions-nous 
le tnois dernier à M. Joseph 
Fontanet, ministre de l'éducation 
nationale. « Dans la memre où le 
projet lui paraît sérieux et oit 
le ministre de l'édt~cation natio
nale s'engage desb-us à fond, il 
est prêt à se lataser C0111Vaincre », 
nous répondit M. Fonta.net, a.près 
un instant de réflexion. 

Cette conversa,tlon résume assez 
bien les rapports très particuliers 
que le président de la. République 
entretenait avec un domaine qui 
lui était particulièrement cher : 

~ l'éducation nationale. Ancien nor
, malien, ancien profe56eur (au 

lycée Saint-Charles à Marseille 
de 1936 à 1938, a,u lycée Henri-IV 
à Paris de 1939 à 1944) il se consi
dérait un peu comme de la 'mai
son. Ce sentiment d'a.ppe,rtenance 
ne facilitait pas la tâche des mi
nistres de l'éducation nationale. 
C'était une affaire entendue : les 

' décisions en ce domaine pas
sa.lent par lui, et hl n'était pas 

ra1•e, si tel ou tel projet d'un mi
nlsLre de 'l'éducation lui pa,raissait 
mal venu ou incongru, qu'il lui 
oppose sa p r o p r e expérience 
de professeur à une époque où 
les problèmes n'étalent pa.s tout 
à fait les mêmes qu'aujourc;i'hul. .. 
Que ce soit comme directeur de 
cabinet du général de Gaulle, 
comme p rem i e r ministre ou 
comme président de la Républi
que, Il a suivi de très près et 
personnellement l'élabore.tlon des 
nombreuses réformes de l'éduca
tion nationale qui ont marqué la 
V• République (exception faite 
de celle de M. Edgar Faure sur 
les universités décidée alors pré
cisément qu'il n'était pas « aux 
aiffaires » et qui ne lui inspirait 
nulle sympathie). 

D'instinct, cet humaniste, au
teur d'une étude sur Britannicus 
et d'une anthologie de la poésie 
française, était un conservateur. 
Il se méfiait des nouveautés pé
dagogiques (son allergie à la 
réforme de l'enseignement du 
français était connue). Il était un 
fervent partisan du maintien de 
l'agrégation, garante, selon lui, du 
m1J,intien d'une certaine qual!té 

dans le recrutement des ensel- réformatrice de la V• République 
gnants. Il n'a pas •non plus pal'- est en ce sens un témoir. de cette 
donné à M. Edgar Faure d'avoir volonté de renouvellement. Le 
profité de l' « après-68 » pour sup- 19 mal 1965, M. Pompidou, alors 
primer Je latin en sixième (Il premier ministre, stigmatisait, 
était même parvenu, par un biais. dans un discours célèbre au Par
à réintroduire cet enseignement lement « l'inadaptation de notre 
dans le projet de réforme de enseignement du second eegré au 
M. Fontanet). monde moderne », insistant sur 

Homme de tradition, M. Pom- « l'importance des scie'l,ces, des 
pldou était aussi un homme d'or- langues vivantes, de la géogra
dre. Il avait été profondément phie >>. c'est-à-dire « primauté du 
affecté par les répercussions du présent sur le passé, ouverture sur 
mouvement de mai 68 dans les ly- l'univers ». 
cées, e~ Il VOfait dans l'.agitation Ce modernisme était très lié 
à ce nive~u I un des phenomèl'!es da-ns son esprit à la nécessité de 
les plus inquiétants de la cnse donner à notre pays l'instrument 
sociale que traversait la France. de formation qui lui permettrait 
Il n•~ pas ~anqué,. par la suite, • d'accomplir sa mutation indus
de s élever a plusieurs reprises trielle et technologique. << C'est 
contre: la << dégradation » de la moi qui ai créé Les instituts uni
situation _dans les lycées, annon- versitaires de technologie en 1966. 
ça.nt son }ntention ~e « mettre au déclarait-il lors de la campagne 
pas, et sil le f_aut a la p~rte, ces à la présidence de la République 
quelques ens~ignants qui ~ren- Je suis convaincu qu'il est indis
ne~1. leur chaire pour une tribune pensable, ponr notre pays, de 
poltt1que ». . réhabiliter et de d.évelopper tou-

Nouveauté et d6sordre • . ces tes Les filières de formation pra
deux lni;rédients se retr?uvaient, tique qui permettront notre 
pour _lm, dans la réfo~me des renouveau industriel, agricole et 
un1vernltés ~e 1968.. C: est sans commercial, et ie compte, si je 
doute _la r~1son qui ~ amena à suis élu, faire en sorte que les 
congédier 1 holl'!n:ie qui symboll~ objectif-s du plan soient remplis 
sait cette politique suspecte · dans ce domaine » 
M. Edgar Faure. A ce personnage • 

Un chemin connu de M. Alain Poher 

ARMÉE : un « héritage » 
pour· les militaires -

imprévisible et indépendant dont C'est ce modemisme qui l'a 
l'action était encore marquée par conduit à encourager et à suivre 
les discussions échevelées de la de très près les lois sur 1·ensel
Sorbonne, il préféra pour la rue gnement technique et sur la for
de Grenelle un homme à Jui, un mation continue de 1971. Pour la 
fidèle, le calme Olivier Guichard. même raison H souhaitait qU'U{l 
L'heure n'était plus à l'invention effort soit fait pow· rationaliser 
mais à la gestion et à la canalisa- et rentabiliser notre système 
tion des énergies. Placé là par le d'enseignement, grâce notam
falt du prince et sans l'avoir ment à une sélection à l'entrée 
voulu, M. Guichard n"obtint des universités. « Je n'ai pas peur 
qu"une assurance : les affaires de du. mot sélection », disait-il à 
l'éducation nationale ne relève- Albi le 7 avril 1970, à propos du 
raient plus directement, à !'Ely- bac~alauréat. La sélect:lon, déjà 
sée, du beau-frè1·e de M. Pompi- décidée en 1967, abandonnée 
dou : le très conservateur M.Henrl aprés 1968, et que l'on retrouve 
Domerg. Le nouveau ministre dans le projet de loi de M. Fon
espérait ainsi conserver une cer- ta.net. 

Il y aura cinq ans dans 
vingt-quatre fours, le 28 avrtl 
1969 cl 15 heures, M. Alain 
Poher entrait à. l'Elysée pour 
y asmrer l'intérim de la 
présidence de la République 
après la défaite du général 
de Gaule au référendum du 
27 avril, défaite qu'il avait 
grandement contribué à pro
voquer par sa campagne 
active pour le «,Non». Prési
dent dti Sénat depuis dix-huit 
mois, M. Poher s'était en effet 
prononcé, et avec une violence 
peu habituelle chez lui, contre 
la réforme de l'Assemblée qu'il 
présidait, réforme qui y eût 
introduit des représentants 
non élus par le suffrage uni
versel. Le rôle et l'influence 
du préstdent du Sénat dans la 
campagne du référendum ne 
devaient pas faciliter son in.~
tallation à l'Elysée. Accueilli 
par le 'chef du protocole 
et par le colonel de gendar
merie commandant la garde 
du palais, M. Poher, c'est le 
moins qu'on puisse dire, n'eut 
pas la tache aisée potlr assu
mer des pouvoirs dont la 
transmission s'était e!fectuée 
de façon purement formelle, 
sans véritable communication. 
Peu d'heures après sa visite 
protocolaire du 28 avril, il 
recevait le premier ministre, 
M. Couve de Murville, en 

audience au Petit-Luxem
bourg. Avec celui-et, les 
rapport r e s t è r e n t tou
jours c01trtois. Avec le par~ 
gaulliste, ils se tendirent rapi
dement, pour deVenir fran
chement mauvais lorsque M. 
Poher fit savoir qu'tl sera.it 
candidat contre M. Pompictou 
tout en restant président de 
là République tntérlmatre. 
Deux conceptions B'ctffron
tèrent alors. « L'intérimaire 
ne peut pas modifier les 
orientations de la politique 
gouvernementale )), écrivait. le 
13 mat. le quottdien U.D.R .. 
la Nation, t a n à t B qt.L8 
M. Poher affirmait de son 
côté : « La. Constitution 
confère au président intéri
maire tous les pouvoirs prési
dentiels, à l'exception de ceux 
de dissoudre l'Assemblée, de 
prendre l'initiative d"une révi
sion const1tutiennele, et de 
présenter un référendum au 
pays.» (Entretien avec des 
journalistes de l'Express, le 
12 mai.) En fait, M. Poher 
s'attacha surto1it à assurer 
le bo1i fonctionnement des 
pouvoirs publics et à orgatl.tser 
la propagande électorale non 
seulement à !'O.R.T.F., mais 
également sur les postes pérl
ph.értques 11Ur lesquels ,: Etat 
pouvait exercer une certaine 
influence. 

La campagne des élections présidentielles 
Chef s u p r ê m e des armées, 

M. Pompidou était préoccupé de 
la médiocre situation matérielle 
d'une grande pairtie des cadres 
de l'armée, qui se traduit par une 
« débandade » des spécialistes 
attirés par le secteur civil. Ce 
m~laise, qui frappe aussi les mé.: 
decins militaires, M. Pompidou 
l'avait parfaitement compris : 
« Ils sont veufs de la guenre. Ils 
sont veufs des colonies. Il faut 
leur concéder des Privüèges », 
avait-il déclaré récemment. A la 
surprise de son ministre des a,r
mées, le président de la Répu
blique était intervenu directe
ment, contre l'avis du ministre 
des finances, pour que l'indemnité 
pour charges milite.ires soit rele-

L'OUVERTURE 

A l'Assemblée 

tLECTION 
DU NOUVEAU BUREAU 

Le première séance de la 
seconde session ordinaire d e 
l'Assemblée nationale, ouverte 
mardi 2 avril à 16 heures, a duré 
quatorze minutes. Le nouveau 
bureau, dont tous les membres, 
à l'exception du président, sont 
renouvelables lld'lnuellement, a 
été mis en pla-ce. Auparavant, les 
groupes s'étaient réunis pour dé
signer leurs candidats : le nom
bre de ceux-ci n'étant pas supé
rieur au nombre des sièges à 
pourvoir,' M. Edgar Faure s'est 
contenté de communiquer les 
noms des vingt et un candidats 
dont la nomination pre.nd effet 
dès leur publication au Journal 
officiel du 3 avril. Conformément 
au règlement ou à la tradition de 
leurs groupes, l'U.DR.,. les socia
listes et radicaux de gauche, les 
communistes, ont renouvelé leur 
représentation aux postes de 
vice-présidents et de secréta.ires, 
tandis que les républicains indé
pendants, les centristes et les 
réformateurs conservaient les 
mêmes représentants. Voici la 
composition du bw·eau : 

Président : M. Edgar Faure 
(a.pp. U.D.R., Doubs). 

Vicè-présidents : MM. Le Doua
rec (U.D.R., Ili e-et-Vilaine), 
Larue (P.S.. Seine - Maritime), 
Mme Constans (P.C., Haute
Vienne), MM. Anthonloz (rép. 
ind., Ain), Abelin (réf., Vienne), 
Loo (P.S., Bouches-du-Rhône). 

Questeurs : MM. Neuwirth 
(U.D.R., Loire), Bayou (P.S., Hé
rault), Ja-0quet (réf. ind. Loire). 

Secrétaires : MM. Ba.rthe (P.C., 
Pas-de-Calais), Delong (U.D.R., 
Haute-Marne), Fontaine (U.D.R., 
la Réunion>, Mme Fritsch (réf .. 
Moselle), MM. Godon (un. cent., 
Yvelines), Goulet (U.D.R., Orne), 
Gulllermin (U.D.R., Rhône), Mé
halgnerie (un. cent., Ille-et-Vi
laine), Porelli (P.C .. Bouches-du
Rhône), Raynal (U.D.R., Cantal), 
Vèr (rad. gauche, Tarn-et-Ga
ronne), Weber (P.C., Val-d'Oise). 

A l'issue de la réunion de leurs 
groupes, MM. Claude Labbé, pré
sident du groupe U.D.R., et 
Michel D'Ornano président du 
groupe des républicains indépen
dants, avalent souhaité que le 
premier ministre engage la res
ponsabilité de son gouvernement 
sur la déclaration de politique 
générale qu'il devlllit prononcer le 
4 avril. 

Rappelons que la Constitution 
interdit le reco'Ul'S à une telle 
procédure dura.nt la vacance de 
la. présidence de la République. 

Lisez 

vée de 25 %, alors que la hausse 
proposée n'était que de 15 %. 

Le chef de l'Etat 111iisse un 
«héritage» qui devrait être ap
pi·écié par les militaires de car
rière. Il a tout récemment invité 
le ministre des armées à préparer 
pour J'a.nnée prochaine un projet 
de budget destiné à atténuer au 
maxlmum la morosité milita.Ire, 
En particulier, les crédits de 
fonctionnement, c'est-à-dire les 
soldes. les indemnités ou primes 
diverses, les conditions d'instruc
tion ou de casernement et Je 
logement en ville des cadres 
devraient avoir la priorité des 
priorités ; même s'il est néces
saire, dans ce but, d'opérer un 
prélèvement plus importa.nt sur 
le produit natlonel brut. 

taine indépendance par rapport L'éducation nationale faisait-
au « château ». elle toujours autant partie du 

Pr.éparer le renouveau 
industriel 

« domaine réservé » ces derniers 
temps, comme avait pu encore le 
montrer l'intervention personnelle 
de M. Pompidou pour la péren
nisation des contrats simples 

L'humanisme sentimental de' dans l'enseignement élémentaire 
M. Pompidou ne l'empêchait pas privé en décembre 1970 ? Il est 
d comprendre la. nécessité d"une probable que non. Les préoccupa
adaptation de notre enseignement ti9ns du président de la Répu
au monde moderne, et l'œuvre bhque, sur le plan international 

ou économique. étaient devenues 
suffisamment nombreuses pour 

l'« énorme » sang~frotJJ. de 
M. Alain Poher. 

Entre le prés-ùl.ent du Sénat 
èt les gauUtstes existait aus~ 
une vieille et sourde hostilité 
qui remontait au temps du 
R.P.F., quand ce parti, llllié 
aux communistes, combattatt 
à boulets rouges la politique 
européenne de Robert Schu
man. Le t.ratt dominant de 
M. Alain Poher, c'est, en 
effet, son européanisme. Col
laborateur direct du « père 
de l'Europe», il a été mar
qué profondément par s01i 
influence. 

DE LA SESSION PARLEMENT AIRE 
9u'il ait eu d'autres soucis plus 
importants en tête. Mais la 
conviction était, pour tous suffi
samment établie pour qu'~n voie 
dans toutes décisions un peu sou
dames ou inattendues « la main 
de l'Elysée »· Vrai ou faux cela 
était symptomatique d'un c~rta.\n 
état d'esprit et parfois utilisé par 
ceux qui. même au gouvernement 
préféraient laisser au prince 1à 
responsabilité de décisions peu 
populaires ... 

Puis s'engagea la campagne 
des présidentielles, dont le 
premter tour était prévu pour 
le 1•' juin. M. Poher avait 
d'abord souhaité réunir sur 
son nom une très large coali
tion allant des socialistes aux 
révublicains indépendants et 
recevoir la double caution du 
Sénat et d'un grand nombre 
de maires. Mais, rapidement, 
M. Giscard d'Estaing ralliait 
le camp de M. Pompidou, 
qu'il avait abandonné pour le 
référendum, et le parti socia
liste désignait un candidat, 
M. Gaston Defferre. M. Poher 
ne pouvait plus qu.e disputer 
à M. Pompidou un électorat 
centriste hésitant et incer
tain. Le J•• jutn, il obtenait 
23.30 % des su!frages exprt
més, et le 15 juin 42,41 %. 
Le 19 juin, après la procla
mation officielle des résultats 
définitifs par le Conseil cons
titutionnel. il quittait l'Elysée. 

Aujourd'hui, M. Alain Poher 
et une position « pro-atlan
tique >> qui l'oppose à la polt
tique de la maforité. Mais les 
rapports du président du Sénat 
avec les pqrtis au pouvoir et, 
pl1ts s p é c i a l e m e n t. avec 
M. Pierre Messmer, sont pres
que cordiaux. L'incident de la 
nomination de M. Monnerville 
att Conseil constitutionnel, 
l}ien que récent ne parait pas 
àvoir entamé sérieusement ces 
bonnes relations. La seconde 
présidence i n t é r i m a i r e de 
M. Alain Poher pourrait donc 
être (au« château» du moins) 
plus seretne que la précédente. 

• 

Au Sénat Pendant cinquante jours, 
chef d'Etat in té rima ire, 
M. Poher avait dû. présider un 
yowvernement qu.i combattait 
le candidat qu'il était ( ou 
avait été). Candidat, il avait 
dû dénoncer les partialités ou 
les carences d'un Etat qu'il 
dirigeait. Situation cocasse, 
et qui eût boumé à la 
comédie (ou au drame} sans 

M. Giscard d'Estaing : oui à la réforme 
_de l'indice des prix de détail 

si les partenaires sociaux s'accordent sur ce poi~t FRtDliRIC GAUSSEN. ALAIN GUICHARD. 

Le Sénat, pour sa première 
séance de la session, a consacré 
près de trois heures à l'examen 
de questions orales d'intérêt si 
différent que leur classement ne 
peut que respecter la chronolo
gie. M. CLUZEL (non-inscrit) 
s'est intéressé à la subvention 
globale d'équipement, dest.lnée 
aux communes. « Le gouverne
ment, a précisé le ministre de 
l'intérieur M. CHmAC, a ouvert 
un chapitre spécial qui recevra 
en 1974 les crédits nécessaires 
pour ftnancer cette subvention. 
Ce chapitre est alimenté à 
concurrence de 100 millions de 
francs par des transferts prove
.n.ant d'autres chapitres budgé
taires. Ces crédits seront répartis 
dès cette année entre les collec
tivités bénéficiaires. Ils seront 
pris en compte au budget supplé
mentaire des com1nunes, car ils 
sont réservés à des opérations, 
d'investissement. » 

Collectivités locales 
et logements neufs 

Le même ministre a ensuite 
assuré M. DILIGENT (Union 
centriste) qu'U attachait la plus 
grande importance aux 1·ecom
mandatlons du rapport de la 
Cour des comptes concerna.nt les 
collectivités locales. 

M. TORRE, secrétaire d'Etat 
aux finances, a souligné, pour 

LES REPUBLICAINS INDÉPEN-
DANTS DEMANDENT UNE COM
MISSION D'ENQUÊTE SUR LA 
SECURITE ET LE COUT DES 
APPROVISIONNEMENTS PETRO
LIERS. 
M. d'Ornano, secrétaire général 

des républicains indépendants et 
président du groupe parlementaire 
de l'Assemblée nationale, a dé
claré mardi 2 avril que son groupe 
allait déposer une proposition de 

,résolution tendant à la constitu
tion d'une commission d'enquête 
sm· les conditions d'application de 
la loi de 1928 relative à l'organi
sation du ma.i·ché pétrolier en 
France, M. d'Ornano a précisé que 
son groupe s'intéressait particullè- • 
rement à trois aspects de cette 
législation : 1) ses effets sur la 
sécurité des approvisionnements 
pétroliers ; 2) ses effets sw· les 
coüts de ces IIIJ)provislonnements ; 
3) ses incidences financières pour 
les compagnies pétrolières. 

M. KAUFFMANN (Union cen
triste), que l'exonération des 
droits de mutation pour les loge
ments neufs constituait une 
« discrimination injustifiée ». 

Ce qu'ils-a\faient dit de leur é\fentuelle candidature 
M. ACHILLE-FOULD, secré

taire d'Etat cha.rgé des trans
ports, a répondu à M. AUBRY 
(P.C.), qui s'inquiétait du sort du 
personnel de l'avl.ation civile et 
de la navigation aérienne, que la 
nouvelle organisation pour la 
~stion de l'espace aérien corres
pondait à un besoin urgent. Mals. 
à-t-il dit, les structures locales 
demeurent en place, à l'exception 
de Creil et de Roissy dont la 
proxlmité exigeait une coordina
tion plus étroite. 

Nous ra.ppelons ci-dessous ce qu'avaient dit de 
leur éventuelle candidatu,re les leaders politiques 
généralement considérés comme pouvant briguer 
la présidence de la Ré-publique. Avant le décès 
de M. Pompidou, seuls MM. Jean-M!ll'ie Le Pen, 

ancien député. président du Front national. ot 
Christian Fouchot, ancien ministre, dàputô non 
inscrit (ex-U.D.R,) de Meurthe-et-Moselle. fonda
teur d:u Mouvement pour l'avenir du peuple fran
çais, avaient officiellement fa.i' connaître leur 
intention d'être candidats. 

A propos du calcul de l'indice 
des p ri x de d é ta i 1, don t 
MM. EDOUARD BONNEFOUS 
(gauche dém.) et OCTAVE BA
JEUX (union centriste), récla
maient la révision, M. GISCARD 
D'ESTAING, ministre de l'éco
nomie et des finances, a notam
ment déclaré : « Des critiques 
portent sur la pondération de 
l'indice. Celui-ci reflète les dé
penses àe consommation des mé
nages urbains dont le chef est un 
salarié ou un employé : ce qui 
couvre le tiers de la population 
française, en écarta.nt les plus et 
les moins favorisés. 

Les écarts constatés 
sont faibles 

» L'INSEE a calculé des indi
ces de pri:c catégoriel.s pottr la 
période 1955-1965 : les écarts 
constatés avec l'indice moyen 
sont faibles. Sur la recommanda
tion du Conseil économique. j'ai 
toutefois demandé à l'lNSEE de 
vublier ces indices catégoriels. 
Cela sera fait avant 1975. 

M. GISCARD D'ESTAING 
5 octobre 1973 : « Ma seule 

ambition est de continuer à 
assumer ma tâche de mon mieux 
aussi longtemps qu'elle me sera 
confiée. Je souhaite que chacun 
le comprenne et que je pUisse 
ainsi remplir mes fonctions dans 
le cadre de la solidarité gouver
nementale et dans des relations 
entre le gouvernement et sa 
majorité.» 

27 novembre 1973 : « Je vous 
dirai, pour être tout à fait franc, 
que si j'ai eu beaucoup d'ambi
tion, je ne suis pas sür d'en avoir 
autant. Plus exactement les ambi
tions que j'ai aujourd'hui sont 
d'une autre nature. » 

7 février 1974 : « C'est seule
ment dans l'hypothèse où [le pré
sident de la Républlque ferait 
connaitre qu'il ne se représentera 
pas], qu'il faudrait se poser des 
questions et alors fou.mir des 
réponses.» 

5 mars 1974 : « Je lis parfois 
dans la presse que je nourris telle 
ou telle ambition. Elles me sem
blent en général mal perçues, car 
ma véritable ambition ce serait 
une ambition littéraire.» 

M. MITTERRAND 
25 juin 1973 : « Le P. S. aura 

» ( ... ) On pourrait aussi envi- un ca,ndida.t. Il en débattra. avec 
sager de se référer à une struc- ses alliés. > 
tttre ·d.e (!On.sommation définie par 21 janvier 1974 : « La gauche se 
nég_oc1at1on_ entre les parte~aires refuse à spéculer sur l'état de 
sociau:I! : si un accord se fait sur santé du président de la Répu
ce point, le gouvernement est blique. ,., 
pr~t à la prendre en considé-
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ration. » m'!-rs . . _c a ~auc e 
fera rien qui pwsse laisser pré-

M. ~D(?UARJ? BONNEFOU~ : juger qu'elle spécule sur la 
« Un mdtce umqu.e est tm indice vacance du pouvoir d'ici à 1976. 
inique. La pluralité des indices Aura-t-elle un, deux ou trois can
existe aux Etats-Unis et en Alle- didàts? C'est l'étude qui sera 
magne fédérale. Il fam!;ratt éta- mite dans le cadre des discussions. 
blir des tndices régionaux et qui réuniront tous les partis inté
caUgoriels. » ressés. Chacun peùt avoir ses 

M. BAJEUX : c Il faut étendre préférences. Nous n'avons pas 
le champ des dépenses couvertes encore fL'l(é la nôtre. » 
par l'indice des prix : crédit à la 1•·• avril 1974 : c Personnelle
consommatton, les primes d'assu- ment je ne suis pas particuiière
rances, les frais de gardiennage ment désireux d'être candidat. 
des enfants, le prix des voitures Mais, objectivement, je ne vois 
d'occasion doivent entrer en ligne pas comment je pourrais faire 
de compte. » - A. G. pour ne pas l'être.» In !'Express.! 

M. CHABAN-DELMAS 
23 mars 1973 : « Si je considère 

que. c'est mon devoir de me pré
senter, alors certainement je me 
présenterai. Il y a des risques à 
tout, mais il faut choisir l'es
sentiel. L'essentiel est de se pré
parer à une activiU éventuelle. >> 

20 juin 1973 : « Je considère 
aujourd'hui que tout homme qui 
se présenterait comme candidat à 
la présidence de la République se 
conduirait mal et je n'ai pas l'ha
bitude de me conduire mal. Je 
demande à ne pas être mêlé à 
cette fièvre que j'ai déjà qualifiée 
de stupide et indécente. Si le pré
sident de la République ne se 
présente pas, la question pow-ra 
se poser ; alors on en parlera. Et, 
croyez-mois, on en parlera. » 

12 novembr.e 1973 : « Je pense 
que je peux avoir à un moment 
ou un 'autre un rôle à jouer. » 

7 mars 1974 : « Je ne vois per
sonnellement pas quelle course à 
la présidence peut être engagée 
par qui que ce soit ( ... ). Je me 
garderai bien de m'engager dans 
cett.e sorte de course. » 

M, FOUCHET 
2 ;uillet 1973 : « Si M. Gis

card d'Estaing se présentait à la 
prochaine élection présidentielle, 
il me trouverait sui· son chemin. 
Je ne veux pas mourir avec le 
remords de ne pas avoir dit n.u 
pays. quand ll en était encore 
temps. ce que je crois profondé
ment qu'il faut lu.i dire : qu'il est 
en train de se détruire et de deve
nir la wctime de la peur. de l'ar
gent et de la « grande bouffe ». 

24 novembre 1973 : « J'ai le 
sentiment de personnaliser quel 
que chose qui sera représenté à 
l'élection à la présidence de la 
République. » 

M, LE PEN 
28 mars 1974 : << Je serais 

candidat à la prochaine élection 
présidentielle quelle qu'en soit ls 
date. Ma candidature sera celle 
de la droite sociale. populail'e et 
nationale. Elle vise à créer autour 
de l'opposition nationale un vnsre 
courant populaire en faveur d'une 
véritable renaissance franç.aise. » 

M. LECANUET 
8 février 1974 : Je considère 

que le moment n'est pas venu 
de prendre une telle option [la 
décision prise pa.r des élus et 
des dlrigeants réformateurs d'en
gager un « processUs démocrati
que » pour désigner un candidat 
réformateur à la pi'és.i<lence de 
la République] et de paraître la 
prendre à l'occasion d' un incident • 
de santé du chef de l'Etat. Se
lon moi, la décision à prendre 
devra intervenir ( .. .>, au plus 
tard, avant la fin de l'année ( .. .). 
» Il n'est pas dans mes intentions 
d'être candidat à la présidence 
de la République. » 

21 février •1974 : M. Lecanuet 
estime « indispensable » une can
didature des réformateurs. t.e 
candidat, préc.tse-t-il, devra être 
connu de la France entière. » 

13 mars 1974 : (< Le coura.nt 
du centre réformateur devra. être 
présent dans la bataille présiden
tielle ( ... ). Le choix de l'homme et 
celui des 'moyens de combat se
ront différents selon l'éat du 
terrain électoral qui se présen
tera.» 

17 mars 1974 : « Quel sera 
notre candidat ? n est clair que 
personne n'a l'int.ention de s'im
poser. Et personne ne doit se 
dérober. c'est en tout cas la 
règle que je m'imposerai. » 

M. SERVAN-SCHREIBER 
6 fét>rier 1!ll4 : « Les réforma

teurs doivent entrer dans le pro
cessus prtsidentiel. <. .. ) [Le choix 
d'un candidat réformateur] ne, 
dépendra pas seulement de IR 
v-aleur de tel ou tel homme mais 
aussi des cireonstances dans les
quelles :.'ouvrira la campagne. 1 

2 mars 1974 : « Il nous faud::-a 
bien avoir un candidat.. » 

16 mars 1974 : « Notre chance 
c'est la prochaine électJon, l.lrél'I• 
dent!elle. D ne s'ellit. pas d'IUl-e 
candidature personnelle. l .. • Mn:.;; 
Il n'est pa;; trop tôt pour ~·endre 
la décision ferllll"; :irré\·.ocable de 
désigner un candidat. » 
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DU CHEF DE L'ÉTAT la préparation de la ~ampagne 

L'ORGANISATION DE LA CAMPAGNE 
PRÉSIDENTIELLE 

La loi organique du 6 novembre 
1962 précise : « Quinze jours au 
moins avant la premier tour da scru
tin ouvert pour l'é/actlon du prés/• 
dent de fa République, la gouverne
ment assura la publlcatlon da la 1/ste 
des candidats. 

» Cette liste est préalablement 
établie par la Conseil consl/tutionnel 
au vu des présentations qui lui sont 
adressées, dix-huit jours au moins 
avant le premier tour de scrutin, à 
titre lndlvidua/ ou coliactif, par au 
moins cant c / t o y e n s membres 
du Parlement, membres du Conseil 
économique et soc/a/, conse/llers 
généraux ou maires élus. Une can
didature ne peut être retenue que 
si, parmi les cent signataires de, la 
présentation, figurent des élus d au 
moins dix départements ou terri
toires d'autre-mer dlllérents. 

» Le Conseil constitutionnel doit 
s'assurer du consentement des per
sonnes présentées. 

» Le nom et la qualité des citoyens 
qui ont proposé Jes candidats Ins
crits sur la liste ne sont pas rendus 
publics. » • 

Un décret portant règlement d'ad
ministration publique fixe les moda
lités d'applications de ces dispo
sitions : 

« Tous les nationaux français, Ins
crits sur une des listes électorales 
de la métropole, des départements 
ou des territoires d'autre-mer, parti
cipent à l'élection du président de 
ta République. 

» les présentations des candidats 
à l'élection du président de la Répu
blique sont adressées au Conse/1 
constitutionnel à partir de la publi
cation du décret convoquant tes 
électeurs et doivent parvenir !fU 
plus tard à minuit le dix-neuvième 
jour précédant /e premier tour de 
scrutin ( ... ). 

» Chaque candidat doit verser 
entre /es mains du trésoriflr-payeur 
général du lieu de son domicile, 
agissant en qualité de préposé de la 
Caisse des dépôts et consignations, 
un cautionnement de 10 000 francs, 
avant l'expiration du dix-septième 
Jour précédant le premier tour de 
scrutin. Le trésorier-payeur général 
avise immédiatement Je Conseil 
c o n s t i t u t i o n n e I du versement 
effectué. » 

La loi prévoit que les candidats 
n'ayant pas obtenu au moins 5 0/o 
des suffrages exprimés ne peuvent 
obtenir le remboursement ni du cau
tionnement ni des dépenses de 
propagande. 

La campagne électorale, ouverte à 
compter du jour de la publication 
au Journal officiel de la liste des 
candidats, prend fin le vendredi pré
cédant le scrutin à minuit. S'il y a 
lieu de procéder à un deuxième tour 
de scrutin, la campagne s'ouvre à 
compter du jour de la publication 
au Journal officiel des noms des 
deux candidats habilités à se pré
senter. Elle prend· fin le vendredi 
précédant le scrutin à minuit. 

« Conformément aux dispositions 
organiques de l'article 3-IV de la toi 
du 6 novembre 1962, tous les candi
dats bénéficient de ta part de l'Etat 
des mêmes facilités pour la cam
pagne en vue de l'élection présiden
t/elle. 

» Une commission nationale de 
contrôle de ta campagne é/ectorafe 
veille au respect desdltes dispos/-
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tians. Elle exerce /es attributions 
prévues aux articles suivants. Elie 
intervient, le cas échéant, auprès 
des autorités compétentes pour que 
soient prises toutes mesures sus
ceptibles d'assurer l'égalité entre les 
candidats et l'observation des régies 
édictées au présent titre. 

» Celle commission comprend cinq 
membres : 

» - le vice-président du Conseil 
d'Etat, président ; 

» - Le premier président de la 
Cour de cassation ; ' 

» - le premier président de la 
Cour des comptes ; 

» - Deux membres en activité ou 
honoraires du Conseil d'Etat, de la 
Cour de cassation ou de la Cour 
des comptes désignés par les trois 
membres de droit. • 

Dans chaque département ou ter
ritoire est inslituée une commission 
locale de contrôle, sous l'autorité de 
la commission nationale. 

• Pendant la durée de la cam
pagne électorale, le principe d'éga
lité entre les candidats doit être 
respecté dans /es programmes d'in
formation de la radlodl/fuslon-télévl
sion française en ce qui concerne 
la reproduction ou les commentaires 
des déclarations et écrits des candi
dats et la présentation de leur per
sonne. 

» Chaque candidat dispose sur /es 
antennes de la radiodiffusion-télévi
sion française au premier tour de 
scrutin de deux heures d'émission 
télévisée et de deux heures d'émis
sion radiodiffusée. Compte tenu du 
nombre de candidats, ta durée de 
ces émissions pourra être réduite par 
décision de la commission nationale 
de contrôle. Cette décision devra 
être prise dans les vingt-quatre' 
heures de la publication au Journal 
officiel de la liste des candidats. 

» Les heures d'émission sont uti
lisées personnellement par /es can
didats. Toutefois, chaque candidat 
peut demander que les partis ou 
groupements politiques dont /'action 
s'étend à la généralité du territoire 
national et désignés par fui parti
cipent à ses émissions, aprês y avoir 
été hab/Illés par la commission 
nationale de contrôle qui vérifiera 

• que ces partii ou' groupements 
répondent aux exigences prévues au 
présent alinéa. 

" Le ministre chargé de l'informa
tion fixe le nombre, la durée et /es 
horaires des émissions. L'aména
gement de chaque tranche d'émis
sion est fixé par fa commission 
nationale de contrôle de telle sorte 
que soit assurée l'égalité d'audience 
de chaque candidat. L'ordre d'attri
bution des temps de parole est 
déterminé par voie de tirage au sort 
effectué par •ladite commission. 

» Chacun des deux candidats au 
second tour de scrutin dispose dans 
/es mêmes conditions de deux heures 
d'émission radiodiffusée et de deux 
heures d'émission télévisée sur /es 
antennes de la radiodiffusion-télévi
sion française. ,. 

Le décret précise également que 
chaque candidat ne peut faire appo
ser, sur des emplacements spéciaux, 
qu'une affiche énonçant ses décla
rations et une autre annonçant la 
tenue de ses réunions électorales 
et, s'il le désire, l'heure des émis
sions qui lui sont réservées sur les 
antennes de l'O.R.T.F. Chaque can
didat ne . peut, d'autre part, faire 
envoyer aux électeurs, avant chaque 
tour de scrutin, qu'un texte de ses 
déclarations. 

" Sont pris directement en charge 
par l'Etat : 

• - le coDt du papier, /'Impres
sion et la mise en place des bulletins 
de vote et des textes des déclara
tions ; 

• - le co0t du papier, l'impres
sion et /es frais d'apposition des 
affiches i 

» - les dépenses provenant des 
opérations effectuées par les commis
sions ainsi que celles résultant de 
leur fonctionnement. 

• - Outre /es facilités accordées 
en vertu des dispositions du présent 
titre, l'Etat contribue aux frais de 
campagne électorale exposés par tes 
candidats. Une somme de 100 000 F 
est remboursée, â titre forfaitaire, à 
chaque candidat ayant obtenu au 
moins 5 0/o des suffrages exprimés.» 

Les consultations de 1965 et de 1969 
Les deux premières consultattons visant à 

élire le président de La République au suf
frage universel s'btaient déroulées, respecti
vement les 5 et 19 décembre 1965 et les 

1•• et 15 futn 1969, dans des cond.itions poli
tiques très différentes. En 1965, la gauche 
avait opposé à Charles de Gaulle un can
didat unique. En 1969, elle s'était divisée 

face à Georges Pomptd.Ou. et avait mis sur 
les rangs, au premier tour de scrutin, quatre 
candidats. Nous rappelons ci - dessous les 
résultats de ces del!$ consultattons. 

InscrHs .. , , ............. 
Votants ................ 
Abstentions ............ 

:
:ulletins blancs ou nuls 
uffrages exprimés .... , 

DE GAULLE ........... 
MITTERRAND ......... 
LECANUET ............ 
TIXIER-VIGNANCOUR. 
MARCILHACY ......... 
BARBU ................ 

Inscrits ...............•. 
Votants • ·•••••••••••••• 
Abstentions ..... ······· 
Bulle-tins blancs ou nuls 
Suffrages exprimés ..... 

DE GAULLE ........... 
MITTERRAND ...... , , . 

Inscrits ................ 
Votants ................ 
Abstentions ............ 
Blancs ou nuls ........ 
Suffrages exprimés .... 

POMPIDOU ........... 
POHER ·•••••••••••••• 
DUCLOS .............. 
DEFFERRE ........... 
ROCARD ............. 
DUCATEL ............ 
KRIVINE .... ········. 

Inscrits ........... , ... . 
Votants ............... . 
Abstentions .......... . 
Blancs o~ nuls ....... . 

LE 

1965 

PREMIER TOUR 

METROPOLE OUTRE-MER 

28 233167 680 255 
24 001 961 500 996 

4 231 206 (14.98 %) 179 259 (26,35 %) 

244 292 ( 0,86 %) 4111 ( 0,60 %) 

23 757 669 496 885 . 

TOTAL 

28 913 422 
24 502 957 

4 410 465 (15,25 %.P 
248 403 ( 0,85 %) 

24 254 554 

% % NOMBRE DE VOIX % % NOMBRE DE VOIX % 
NOMBRE DE VOIX SuftrageE Suffrages SuffrageE OBTENUES OBTENUES exprimés Inscrits OBTENUES exprimés Inscrits exprimés 

10 386 734 43,71 36,78 441 789 88,91 64.94 10 828 523 44,64 
7 658 792 32,23 27,12 35211 7.08 5.17 7694 003 31.72 

3 767 404 15.85 13,34 9 715 1.95 1.42 3 777119 15.57 
1253958 5,27 4,44 6 250 1.25 0,91 1260208 5.19 

413129 1.73 1.46 1889 0,38 0,27 415 018 1,71 

277 652 1.16 0,98 2 031 0,40 0,29 279 683 1.1S 

LE SECOND TOUR 

METROPOLE OUTRE-MER TOTAL 

28 223198 679 506 28 902 704 
23 862 653 508 994 24 37J 647 
4 360 545 (1S,45 %) 170 512 (25,09 %) 4 531 057 (15,67 %) 

665 141 ( 2,35 %) 3 072 ( 0.45 %) 668 213 ( 2,31 %) 

23 197 512 505 922 23 703 434 

NOMBRE DE VOIX % % NOMBRE DE VOIX % % NOMBRE DE VOIX % 
Suffrages Su!!rageE Suftrage.e 

OBTENUES exprimés Inscrits OBTENUES cxprlméô Inscrits OBTENUES exprimés 

12 643 527 54.50 44.79 440 172 87 64.77 13 083 699 55,19 
10 553 985 45,49 37,39 65 750 12,99 9,67 10 619 735 44,80 

1969 

L E, P R E M I ER T O U R 
METROPOLE DEPART. D'OUTRE-MER TERRIT. D'OUTRE-MER TOTAL 

28 774 041 482 532 256 788 29 1'13 361 
22 492 059 221461 185 514 22 899 034 

% 
Inscrtts 

37,45 
26,61 
13,06 

4,35 
1.43 
0,96 

% 
Inscrtta 

45,26 
36,74 

6 281 982 (21,83 %) 261 071 (54,10 %) 71274 (27,75 %) 6614 327 (22.41 %) 
287 372 (0,99 %) 6 588 (l,36 %) l 076 (OA1 %) 295 036 (0,99 %) 

22 204 687 (77, 16 %/ 214 873 (44,53 %) 184 438 (71,82 %/ 22 603 998 (76,58 %/ 

Voix obtenues % suif, ~,:, Voix obtenues % suif. % Voix obtenues % suff. % Voix obtenues % suff. % 
exprimés inscrits exprimés Inscrits exprimés inscrits exprimés inscrits 

9 761 297 43,96 33,92 160 960 74,90 33,35 129 559 70,24 50.45 10 051 816 44.46 34,05_ 
5 201 133 23,42 18.07 17 409 8,10 3,60 50 109 27.16 19.51 5 268 651 23.30 17.85 
4 779 539 21,52 16,61 27 794 12,93 5,76 952 0,51 0.37 4 808 285 21.27 16.:a9 
1127 733 5,07 3,91 3 958 1,84 0.82 1 531 0,83 0,59 1133 222 S,01 3.&3 

814 051 3,66 2,82 1560 0.72 0.32 860 0,46 0,33 816 471 3,61 2,76 
284 697 1.28 0,98 1207 0,56 0,25 543 0,29 0,21 28ô 447 1.26 0,97 
236 237 1.06 0,82 1985 0,92 0,41 884 0,47 0,34 239106 1,05 0,81 

LE SECOND TOUR 
METROPOLE DEPART. D'OUTRE-MER TERRIT. D'OUTRE-MER TOTAL 

28 761 494 481 883 256 957 29 500 334 
19 854 087 250 039 207 161 20 311 287 

8 907 407 (30,96 %) 231 844 (48,11 %) 49 796 (19.37 %) 9 189 047 (31,14 %) 
1 295 216 (4,50 %) 7 656 (1,58 %) 926 (0,36 %) 1 303 798 (4.41 %) 

Suffrages exprimés ... . 
-----....,.,.-,.,----,,,--1 

18 558 871 (64,52 %) 242 383 (50,29 %) 208 235 (80,26 %) 19 007 489 (64,43 %) 
------,.....,.,.--,.,...--,,,--1-----....,..,...--,,,-----1------,---_;_ _ __;_:, 

Voix obtenues % suif. % % suif. % % suif. .. % suff. % Voix obtenues exprimés Inscrits Voix obtenues exprimés ---
POMPIDOU ........... 10 688183 57.59 37,16 212 449 87,65 
POHER ••••••••••••••• 

7 870 688 42,40 27.36 29 934 12.34 

,. 
Voix obtenues inscrits exprimés 

44,08 163 739 79,39 
6.21 42 496 20,60 

inscrits 

63.72 
16,53 

exprimés inscrits 

11 064 371 58.21 
7 943 118 41,78 

37.50 
26,92 

L'article 7 de la Constitution Les forces en présence 
L'article 7 de la Constitution ré· 

suite de l'article 2 de la loi nu
méro 62-1292 du 6 novembre 1962, 
Issue du référendum du 28 octobre 
1962, qui avait porté élection du 
président de la République au suf
frage universel. Le texte de cet 
article est le suivant : 

« Le président de ta République 
est élu â la majorité absolue des 
sut/rages exprimés. Si celle-ci n'est 
pas obtenue au premier tour de 
-scrutin, il est procédé, /e deuxième 
dimanche suivant, à un second toui. 
Seuls peuvent s'y présenter les deux 
candidats, qui, le cas échéant, après 
retrait de candidats plus favorisés, 
se trouvent avoir recue//11 le plus 

grand nombre de suffrages au pre
mier tour. 

» Le scrutin est ouvert sur convo
cation du gouvernement. 

'• L'élection du nouveau président 
a lieu vingt jours au moins et 
trente-cinq jours au plus avant l'ex
piration des pouvoirs du président 
en exercice. 

» En cas de vacance de ta prési
dence de la République, pour quel
que cause que ce soit, ou d'empê
chement constaté par /e Conseil 
constitutionnel, sa/si par le gouver
nement et statuant à la ma1orité 
absolue de ses membres, /es /onc
tions du président de le République, 
â l'exception de ce/les prévues aux 
articles 11 et 12 ci-dessous, sont pro
visoirement exercées par le prési
dent du Sénat, et, si celui-ci est è 
son tour empêché d'exercer ces 
fonctions, par le gouvernement. 

• En cas de vacance, ou lorsque 
l'empêchement est déclaré déllnitif 
par /e Conseil constitutionnel, le 
scrutin pour l'élection du nouveau 
président a lieu, sauf cas de force 
majeure constaté par le Conseil 
constitutionnel, vingt fours au moins 
et trente-cinq jours au plus après 
/'ouverture de la v~cance ou la décla
ration du caractère définitif de /'am• 
pêchement. 

• Il ne peut être fait application 
ni des articles 49 et 50 ni de I' ar
ticle 89 de la Constitution durant la 
vacance de la présidence de ta Ré
publique ou durant la période qui 
s'écoule entre la déclaration du 
caractère définit// de l'empêchement 
du président de la République et 
l'élection de son successeur. » 

Nous rappelons ci-dessous les résultats àu premier tour des élec
tions législatives de mars 1973 : 
Inscriis 30 672 952 
Abstentions ............................. . 5 861638 (19,11 %) 
Votants ................................. . 24 811314 (80.88 %) 
Blancs ou nuls .................... , ...... . 552 264 (1.80 %) 
Suffrages exprimés ...................... ,. 24 259 050 (79,08 %) 

PARTIS VOIX __.____, ______________ , ________ , % 

Pàrti communiste ..................... . 
P.S.U. et extrême gauche ........... , ... . 

5 156 619 21.25 
810 645 3.34 

U.G.S.D. (•) ........................... . 4 939 603 20,36 
Divers gauche . , ....................... . :314 604 1,29 
Réformateurs .... , .................... . 3 015 472 12.43 
U.R.P. (••> ............................. . 8 364 904 34 48 
Divers majoriié ....................... . 972 623 4.00 
Divers droite ........................... . 684 580 2,82 

(•) Selon le ministère de l'Intérieur, les voix se repartissent de, la 
roçon sulmnte : 

P.S., 4 579 888 ( 18,87 %) :Rad gauche. 359 716 (l.~8 'li,). 
(••i Selon le mfnlstt)re de l'lnt.irteur, le!' \'Olx se répart ssent do la 

raçon suivante : 
U.D.R., 5 738 796 (23.36 %) : R.ip. lnd .. 1 674 972 (6.90 % l : C.D.P .. 901 186 

(3,71 %>- • 

(PUBLICITE) 

Nous cherchons une représentation en France, un bureau d'ingénieurs 
français oyant des connaissances dans la technique thl!fmique dons le but 
d'introduire et de vendre sur le marché français le chauffe.eau STOLCO. 

Nos clients se trouvent dons les bronches de l'fodustrie suivantes : 
l'industrie chimique et pharmaceutique, l'industrie laitière et de la confiserie, 
les usines de transformation de la viande, ainsi que toutes les entreprises 
de production produisant leur propre vapeur et étont capables d'utiliser 
celle-ci pour l'alimentation en eau chaude à l'intérieur de leur usine. 

Les mélangeurs d'eau froide o vapeur STOLCO, particulièrement 1ilen 
connus en Allemagne, sont d'un prix très compétitif, faciles o monter et 
d'un fonctionnement très sûr 

Pour un premier contact, odressex-vous o : 
STOLCO, Stoltenbcrg-Lerchc & Co. KG 
D-4000 Düsseldorf 1, Steinstrosse 16 - 18 

Téléphone 0211/12949 - Télex 08582645 stol d. 
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lJ\ MORT DU.· CHEF DE L'ÉTAT J\S.IE 

L'Europe et là Méditerranée Laos 

Le prince Souphanouvong revient à Vientiane 
après plus de dix ans d'absence (Suite de la première page.> 

Depuis longtemps, Il était partisan 
de l'entrée de la Grande-Bretagne 
dans la C.E.E., au point de croire, 
au printemps 1962, après la visite 
de M. Macmillan au chêteau de 
Champs, que l'accord était sur le 
point de se faire. Ses raisons étalent 
simples, et relevaient, si l'on peut 
dire, de la physique élémentaire : à 
notre siècle, les nations qui veulent 
sauvegarder leur liberté de décision 
n'ont de chance de le faire que si 
leur politique est étayée par la pos• 
session de la puissance ; et c'est 
bien pourquoi l'Idée maitresse du 
régne fut, en fin de compte, de 
faire de le France un ·grand pays 
Industriel et exportateur. Mals aucun 
Etat d'Europe n'est assez fort 
pour affronter à lui seul la concur
rence économique et les préten
tions politiques des Super-Grands. 
Les Six eux-mêmes ne pouvaient y 
prétendre, et le risque était sérieux, 
de toute façon, de voir leur Commu- • 
nauté dominée par l'énorme masse 
économique et financière de la Répu
blique fédérale. Il fallait donc y 
ajouter le poids toujours considé
rable, malgré sa relative décadence, 
de l'Angleterre, nation pour laquelle 
Pompidou éprouvait la même admi• 
ration un peu jalouse que de Gaulle. 

pour se donner en politique étran
gère une légitimité procédant direc
tement du peuple, et nori de l'hérl• 
tege gaulllste, et pour se poser, 
vis-à-vis de gouvernements souvent 
hésitants, en Cavour ' de l'Europe 
rassemblée. 

Il vacilla, après cet échec, et ne 
s'en remit jamais tout à fait. Ses 
efforts pour' relancer l'unité des 
Neuf, l'étendre au domaine moné· 
taire et politique, manquèrent trop 
souvent de conviction et d'audace. 
Ils ne furent pas, de surcroit, tou
jours très adroits. Le langage des 
ultimatums convenait parfaitement à 
de Gaulle ; il n'était pas conforme 
au style de Georges Pompidou, et, 
comme tel, Il devait rester sans effet. 
Le résultat fut que le « sommet n de 
Copenhague, en décembre 1973, ne 
put tenir les promesses de celui de 
Paris, qui, en octobre de l'année 
précédente, avait arrêté l'ambitieux 
calendrier d'une union destinée à 
être parachevée en 1980. Entre-

• temps, pourtant, l'obstination de 
M. Michel Jobert, succédant à l'en
thousiasme de M. Maurièe Schu• 
mann, avait permis d'établir entre 
les Neuf un degré de concertation 
et d'entente politique Ja~als atteint. 

L'isolement de M. Jobert 

La Grande-Bretagne 
dans la Communauté 

Dès l'hiver 1968-1969, pendant qu'il 
« traversait le désert • dans son 
petit bureau du boulevard de Latour
Maubourg, le futur chef de l'Etat 
confiait à un diplomate britannique 
que, si jamais il devenait président 
de la République, Il ferait entrer le 
Royaume-Uni dans le Marché com
mun. Aussi bien, l'ambassadeur Sir 
Ohristopher Soames, qui, depuis 
l'affaire à laquelle son nom avait été 
donné, bien qu'il n'en 101 aucunement 
responsable, se voyait traité par 
l'Elysée en pestiféré, entrait-Il bien
tôt dans l'intimité du nouveau chef 
de l'Etat. Celui-ci, après avoir d'abord 
procédé à sa manière lente- et pru
dente, abattit ses cartes au cours 
d'un entretien décisif, en mai 1971, 
avec M. Edward Heath, qui devait· 
rapidement devenir, de tous ses 
partenaires, celui auquel il portait 
le plus de confiance et d'admiration. 
Nul doute que la chute de celui-cl 
a d0 être ressentie par le président 
comme une sorte de coup de grâce, 
en une période où le destin s'achar
nait sur lui. 

li y avait pourtant longtemps que 
le charme était rompu, très exacte
ment depuis le relatif échec du 
référendum organisé en avril 1972 
par le chef de l'Etat sur l'élargisse
ment de la Communauté. li comptait 
sur lui, non seulement pour marquer 
un point sur la gauche en séparant 
socialiste~ et communistes, mals 

Le malheur voulut que M. Kissin
ger, devenu secrétaire d'Etat, mette 
autant d'acharnement à empêcher la 
cristallisation de I' « identité euro
péenne n qu'il avait mis de talent 
jadis à démontrer que l'Amérique 
devait en prendre son parti. On ne 
pouvait dire plus clairement aux 
Européens qu'il ne l'a fait dans son 
discours de Londres, en décembre 
dernier, qu'il leur était interdit de 
rêver d'une politique commune qui 
ne serait pas conforme aux intérêts 
et aux vues des Etats-Unis. Que ce 
rappel à l'ordre, suivi de dix autres, 
ait été pris au sérieux, il n'est de 
voir pour s'en convaincre que le 
total isolement dans lequel le 
ministre des affaires étrangères de 
la République a été mis mardi à 
Luxembourg quand il s'est agi de 
parler des relations interattantlques. 

Ainsi, la France de Georges Pom
pidou s'est-elle retrouvée dans le 
rôle d'opposant ~ux prétentions 
hégémoniques de Washington que de 
Gaulle avait tenu avec tant d'éclat 
- et de secrète satisfaction - pen
dant la plus grande partie de sa vie 
publique. Le moins qu'on puisse dire 
est que cet aboutissement ne cor
respondait guère aux désirs profonds 
d'un homme peu porté par son 
caractère, essentiellement pragma
tique, aux attitudes de défi. « Moi 
aussi, Je pourrais faire des discours 
de Phnom-Penh, disait-li à ses visi
teurs, mais à quoi cela servirait-li ? • 
Et de montrer son scepticisme quant 
aux vertus de I' «· effet •. 

A •Son Immense prestige personnel, 

Un vide préoccupant 
( Suite. de la première page.) 
Ainsi n'a-t-il pu, semble-t-il, 

compléter un dispositif dont les 
premières pièces avaient été l'ins
tallation de M. Chirac a,u minis
tère de 1•1ntérleur et un très 
Important remaniement préfecto
ra,I qui autorisait à penser, en dé
pit des démentis officiels, que 
l'idée d•une consUltation électorale 
anticipée n'était pas absente de 
1•esprlt du successeur de Charles 
de Gaulle. Une pénible et tragique 
ironie du sort veut que la. mort 
de l'homme de la « eontlnulté » 
et de l' « ouverture » laisse un pays 
Inquiet à bien des égards et sen
sible à une dégradation <l.u régime 
amorcée depuis plusieurs mois 
déjà. devant le vide et • l'incer
titude politiques. 

C'est une raison suffisante d•ap
peler une fois de plus 1•att-ention 
sw· les imperfections et la fra
gilité d'une Constitution dont on 
a estimé, plus encore sous Pompi
dou que sous de Gaulle, qu•e11e 
autorisait le président de la Répu
blique à étendre son « domaine 
réservé » à tout ce qui n"est 
pas secondaire. 

Face à un vide auquel elle 
feignait de ne pas s'attendre à 
si bref délai. la majorité a la 
redoutable charge de ne pas faire 
mentir deux de ses porte-parole 
les plus autorisés. M. Pierre Mess
mer. qUi avait déclaré le 17 mars: 
« Ch a c u n sait que dans les 
périodes difficiles les gaullistes 
,rendent toujours les meilleurs 
services d Za France », et M. San
gulnetti. secrétaire général de 
!'U.D.R.. qui avait affirmé, samedi 
dernier 30 mars : « Nous som
mes dans la politique française 
certainement les plus aptes à 
réagir d un événement brusque. » 

La partie que cette majorité 
va Jouer et le choix qu'elle doit 
ila.lre - M. Messmer. M. Chaban
Delmas, M. Giscard d'Estaing ? 
- sont d'autant plus épineux que. 
depuis bien des mols, son trouble 
ne s'expliquait que partiellement 
par la dégradation de 1•état de 
santé du chef de l'Etat. Il procé
dait aussi de divergences graves 
sur la politique économique et 
financière, illustrées par les per
sistantes attaques de M. Debré 
contre la gestion de M. Giscard 
d•Estalng, et sur la politique 
étrangère, nul n'ignorant que 
l'action de M. Jobert est appré
ciée fort différemment, c'est le 

moins qu'on puisse dire. par les 
gaullistes et par les gisoardlens. 

M. Mitterrand a déclaré mer
credi matin que le temps était au 
« recueillement » et à la « ré
flexion ». mais on ne prend guère 
de risque à avancer que la gauche 
est tentée de ne mettre qu•un 
candidat sur les rangs. comme 
ç•avait été le cas en décembre 
1965. 

Entre communistes et socialis
tes, il n•y a pas actuellement de 
problèmes graves à surmonter. et. 
leur dialogue devait « déboucher » 
au moment de Pâques sur la pu
blication de la « mise à jour » du 
programme commun de gouver
nement. • n reste que la gauche 
unie est quelque peu prise au 
dépourvu par l'événement. Sa pre
mière obligation sera de se rendre 
plus « crédible » en plaçant au 
centre de sa campagne une expli
cation rigoureuse de sa politique 
économique et financière. explica
tion qui devait nourrir l'interven
tion de M. Mitterrand au cours 
du débat de politique générale 
dont le gouvernement a décidé 
mercredi l'ajournement. 

Egalement pris de court. les 
réformateurs, qui avalent décidé 
de mebtre en route à brève 
échéance un « processus démocra
tique » de désignation de lewr 
candidat. ont à méditer deux pré
cédents qUi n'avalent été encou
rageants pour eux ni en 1965, 
lorsque de Gaulle avait en face 
de lui une gauche unie, ni en 

. 1969. lorsque Georges Pompidou 
avait affronté une gauche aussi 
désunie que désorientée. 

Si ·considérables soient-ils, les 
problèmes posés à toutes les for
mations politiques qui comptent 
n'autorisent pas à perdre de vue 
ceux qui demeurent en suspens, 
qu'il s'agisse du projet de révision 
de la Constitution visant à rem
placer le septennat par un quin
quennat, de la réforme de l'ensei
gnemen,t seconda.Ire, de l'augmen
liation du «tiers» provisionnel qui 
deVll.lt être autorisée pa.r le Parle
ment ou encore de la modification 
de la législation sur 1•avortement. 

Le vide laissé par la disparition 
de. Georges Pompidou est à l'éVi
derlce plus préoccupant que celui 
auquel le pays avait dO. faire face 
lorsqu'en avril 1969 Charles de 
Gaulle avait décidé d'abandonner 
le pouvoir. 

RAYMOND BARRILLON. 

de Gaulle ajoutait une intuition stra• 
tégique et un sens du théAtre qui 
faisaient de toutes ses Initiatives un 
événement de portée mondiale. Son 
s u c c e s s e u r avait parfaitement 
conscience de rie pouvoir l'imiter 
sur ce terrain. Sachant qu'il ne sau
rait se permettre sans quelque r'dl
oule d'admonester publiquement les 
• deux hégémonies ", il s'employa 
plutôt à essayer de s'accommoder 
avec elles. Le général, à la faveur 
de l'élection de M. Nixon, avait déjà 
amorcé un net rapprochement avec 
les Etats-Unis. Pompidou. malgré les 
Incidents dont fut émaillé son pas
sage à Chicago, réussit un temps 
à établir entre Paris et Washington 
des relations de confiance et de 
cordialité dont on avait perdu Jus
qu'au souvenir, et l'armistice, payé 
surtout, il faut le dire, de conces
sions françaises, intervint bientôt sur 
le front monétaire. 

En même temps, le chef de l'Etat, 
bien que passablement allergique au 
système communiste, s'efforçait de 
développer les meilleures relations 
possibles avec le Kremlin, dans 
l'ldél), héritée du général, de faire 
contrepoids aux Etats-Unis. Il s'agis
sait aussi de ne pas laisser la Répu
blique fédérale. coupable de prati
quer directement I' " ouverture à 
l'Est ,. sans recourir aux bons 
offices de la France, acquérir en 
U.R.S.S. une position commerciale, 
et donc diplomatique, très forte. 

Depuis un an, cependant, l'intimité 
croissante des relations sovléto-amé
ricaines avait créé à l'Elysée un 
sentiment de dépit et même d'inquié
tude. Le traité sur la prévention de 
la guerre nucléaire avait été reçu 
comme une étape importante sur la 
route de ce « condominium •, que 
M. Jobert, le premier, avait appelé 
par ce nom, et les expllcatlons four
nies tant par Washington que par 
Moscou sur la portée de cet accord 
avaient rien moins que rassuré. La 
crainte d'un décrochage américain 
qui exposerait l'Europe occidentale, 
face au fantastique déploiement de 
la puissance militaire soviétique, au 
risque de la • finlandisation ~ était 
ouvertement exprimée à l'Elysée. 
D'où un ton assez aigre, à nouveau. 
dans les relations avec les deux 
Super-Grands et le langage tenu par 
le chef de l'Etat au cours de son 
voyage à Pékin, en septembre, assez 
proche finalement de la condamna
tion par les dirigeants chinois. de 
la " collusion • des impérialismes. 

Cette collusion, la guerre d•octobre 
devait, quitte à en montrer aussi les 
limites, en mettre en évidence la 
profondeur. Ni Washington ni Moscou 
ne songeaient, en dépit des engage
ments pris, à seulement consulter 
Paris, et chaque jour qui passait 
montrait plus clairement leur détermi
nation de ne pas laisser l'Europe 
interférer dans leurs tentatives pour 
régler les problèmes du Proche
Orient. 

La politique arabe 
Or, s'il est un point sur lequel 

Georges Pompidou est resté fidèle 
à de Gaulle, c'est bien sur la poli
tique arabe. Certes, pendant la cam
pagne pour l'élection présidentielle 
de 1969, il avait laissé entendre qu'il 
pourrait s'employer à rééquilibrer la 
diplomatie française dans cette partie 
du monde. Mais les contacts pris 
avec Israël n'aboutirent pas, et une 
affaire comme celle des vedettes de 
Cherbourg, en mettant en cause 
l'autorité personnelle du chef de 
l'Etat, ne pouvait pas ne pas rejaillir 
sur les relations entre Paris et 
Jérusalem. 

De toute façon, la rigidité de 
l'attitude de Mme Meïr ne pouvait 

sance Industrielle rapide supposait 
la sécurité et fa diversification de 
ses approvisionnements en pétrole, 
et. par conséquent, une attitude ami
cale vis-à-vis des pays arabes. Et 
que plusieurs de ceux-cl se situaient 
parmi les meilleurs clients de l'in
dustrie française d•armements, dont 
l'existence est indlspensabie à celle 
de la force de dissuasion, clé pour 
tous les gaullistes - et pour quel
ques autres - d'une défense nationale 
plausible. Moyennant quoi, l'embargo 
sur les ventes d'armes aux pays dits 
du " champ de bataille • a été, grosso 
modo. respecté, ce qui fait que, 
Jusqu'à ce Jour. s'il y a eu beaucoup 
d'israéliens tués par des armes 
soviétiques, britanniques ou améri
caines, il n'y en a guère qui l'aient 
été par des armes françaises. 

Cette politique arabe ne répond 
pas seulement aux préoccupations 
matérielles qui gouvernent en fait 
la plupart des Etats, et que, curieu
sement, on reproche plus facilement 
à la France qu'à d'autres. Georges 
Pompidou était convaincu que, de 
même que la France a besoin pour 
se développer d'un hinterland euro
péen, l'histoire et le géographie lui 
ont assigné un prolongement médi
terranéen et africain. Aussi bien n'a· 
t-il pas ménagé les efforts pour par;_
venlr à consolider les liens franco~ 
maghrébins. La tâche, tant avec le 
Maroc, après l'affaire Ben Barka, 
qu'avec l'Algérie. après la nationa
lisation du pétrole. n'a pas été tou
jours facile. Mals, à voir la réussite 
du récent voyage de M. Jobert à 
Alger, il semble que, là, le succès 
soit incontestable. 

De même, le chef de l'Etat a-t-il 
tenu, en visitant la plupart des pays 
francophones d'Afrique noire, à sou
ligner le caractère privilégié des re
lations entre la France et ses an
ciennes colonies. Discernant, chez 
nombre de ses Interlocuteurs, la vo
lonté d'en finir avec des restrictions 
irritantes à leur souveraineté, il s'est 
prêté sans difficulté, quand Ils la 
lui demandaient, à la révision des 
accords de coopération signés en 
1960. 

Il serait certainement prématuré 
de prétendre taire le bilan de l'action 
diplomatique d'un homme qui s'y 
était attaqué en néophyte. en faisant 
trop confiance par1ols à des lntui· 
lion:. peu fondées, mais qui, ayant 
vite compris l'lrJlPOrtance, fondamen
tale pour l'avenir de la France. de 
sa politique étrangère, s'était pris 
pour elle d'une ·véritable passion. 
Deux constatations, pourtant, sem
blent s'imposer : 

1) Après la disparition de de Gaulle 
de la scène politique, la France 
avait, elle aussi, presque disparu de 
la scène Internationale. Il n'est pas 
douteux que Georges Pompidou a su 
lui faire Jouer à nouveau un rôle, et 
un grand rôle ; 

2) Il n'est pas non plus douteux 
que cette polltlque étrangère est 
loin d'avoir atteint tous les objec
tifs qu'elle s'était assignés. L'Europe 
de 1974 n'est pas celle dont celui 
qui vient de mourir avait rêvé. Or, 
c'est là, de toute évidence, et plus 
précisément dans les relations de 
cette Europe avec les Etats-Unis, 
que se trouve la clé du destin fran
çais. Si la majorité actuelle reste au 
pouvoir, le futur président de la 
République risque de devoir choisir 
rapidement entre la soumission au 
bon plaisir des Etats-Unis et un refus 
solitaire dont le prix sera de plus 
en plus élevé. SI la gauche gagne. il 
lui faudra du temps pour élaborer, à 
partir du chapitre le plus vague du 
programme commun. une politique 
étrangère digne de ce nom. 

ANDRÉ FONTAINE. 

De notre envoyé spécial 

C'est dam une atmosphère 
bonhomme et même chaleu
reuse que le prince Soupha
nouvong, chef du Pathet-Lao, 
est arrivé ce mercredi 3 avril 
à Vientiane. )l.ccompagné de 
M. Khamsouk Kéola, président 
du Comité d'alliance des forces 
neutralistes patriotiques, il a 
été accueilli par le prince Sou
v a n n a P h o u m a et par 
MM. Pheng Phongsavan. minis• 
tre de l'intérieur, et Phowni 
Vongvichii, plénipotenJiaire du 
Pathet-Lao, coprésidents d u 
Comité mixte central pour 
l'application des accords de 
Vientiane. 

Vientiane. - Le retour à Vien
tiane du prince Souphanouvong, 
ce mercredi 3 mars. après plus de 
dix années d'absence. pourrait 
ouvrir une nouvelle ère dans l'his
toire de ce petit royaume boule
versé par près de trente années 
de troubles et de combats. Le pré
sident du comité central du Front 
patriotique {le Pathet-Lao) re
vient, en effet. dans le cadre d'un 
accord avalisé par les grandes 
puissances, et qui pourrait faire 
du Laos, dans un avenir pas trop 
lointain, l'un. des Etats-tampons 
de la région. 

Cette fois. contrairement aux 
précédentes. la charrue ne semble 
pas avoir été mise avant les 
bœufs. L'accord « sur le rétablis
sement de la paix et la réa.ltsation 
de la concorde naticmale au 
Laos», conclu le 21 février 1973, 
a été suivi de protocoles d•appli
ca.tion signés le 14 septembre sui
vant. Entre-temps, le oessez-le
feu a été observe en dépit de 
quelques « bavures », et une ten
tative avortée de coup d'Etat n'a 
fait qu•affaiblir une extrême 
droite hostile à un type de règle
ment qui dessert ses intérêts. 

Depuis. la neutralisation effec
tive de Vientiane et de Louang
Prabang, les capitales adminis
trative et royale du pays, a pu 
s'amorcer sans trop d'anicroches. 
Une police mixte a. été constituée 
dans le cadre d'Un accord qui 
définit. non sans pragmatisme, 
une administration bi-partisane à 
1•échelon le plus élevé. Bref, l'As
semblée de Vientiane ayant déjà 
approuvé un accord que le mo
narque doit sanctionner cette 
semaine, le prince Souphanou
vong rentre à Vientiane alors que 
tout semble se mettre en place 
d'une façon pas trop désordonnée. 

On se trouve donc loin du cli
mat dans lequel s•était réallsée 
en 1962, dans la foulée des ac
cords de Genève et de Zurich. la 
précédente expérience de coali
tion. A l'époque, alors que les trois 
factions laotiennes se regrou
paient dans un gouvernement 
présidé comme aujourd•hul par le 
prince Souvanna Phouma, les 
Etats-Unis s'apprêtaient à s'en
gager directement dans le conflit 
vietnamien pour sauver le régime 
de Saigon. Au Laos même, ils 
étaient déjà en train de lever une 
armée de mercenaires méos. Les 
généraux de Vientiane, soutenus 
par différents services américains 

LE PRINCE 
SOUPHANOUVONG 

Le chef 
de l'extrême ga·uche 

sur pl11.ce, se senta.lent, à juste 
titre, le vent en poupe. DèS 1964. 
l'aviation américaine allait com
mencer secretement &es bombar
dements du royaume. 

Les temps ont changé. L'en 
dernier. la diplomatie américaine 
a opt.é plus franchement pour une 
politique de redéploiement de ses 
forces en Indochine. Les Amé
ricains ne p~ticlpent pll.1$ a,ux 
combats. s•Us font leur pœsible 
pour maintenir à flot leurs aillés 
de Phnom-Penh et de Saigon, ils 
semblent avoir décidé de replier 
sur la Thail<!Ylde l'infrastructure 
polltlco-milltaire dont ils avalent 
doté le La.os. En tout cas, comme 
semble le prouver leur rôle dans 
l'échec du putsch du 20 aoO.t 1973, 
ils y ont encouragé un règlement 
entre les deux p1•inces. Le prince 
Souvanna Phouma a aussi joué 
un jeu qUi. il est vrai. lui était 
favorable. Tout en négocia.nt avec 
le prince Souvanna Phouma, qu•H 
considère comme le seul inter• 
locuteur valable, le Front patrio
tique a, avec l'appui de Hanoi, 
tenu à réaffirmer sa solidarité 
avec les autres révolutionnaires 
indochinois en aœuelllant tour
à tour, à Sam-Neua, MM. Le
Duan {le premier secrétaire du 
Parti des travailleurs du Vietnam 
du Nord), Nguyen HUU Tho (le 
président du comité central du 
F.N.L. sud· vietnamien) et le 
prince Sihanollk {président du 
FUNC cambodgien). Mais les diri
geants de la gauche laotienne 
ont su aussi, semble-t•il, établir 
un clt.ma.t de confiance avec leurs 
interlocuteurs d.e Vientiane. 

Ces dernières années, le Laos 
a été avant tout le théâtre d•une 
guerre qui Je dépassait, puiSque, 
le plus souvent, des mercenaires 
recrutés par les Etats-Unis et 
l'aviation américaine y ont 
affronté de6 troupes nord-viet
n~miennes. Après quatorze mols 
de cessez-le-feu, le retow- du 
prince Souphanouvong à Vien
tiane semble tirer un trait BUT 

Le chef du Pathet-Lao. ap
prend-on de source sure. ne sera 
.pas. comme on l'avait pensé, 
membre du gouvernement, mal,s 
président du Conseil national de 
coalition (ancien Conseil consUl
tatif politique ne.tiona.n. C'est 
M. Pbouml Vongvichit qui sera le 
vice-premier ministre du Pathet
Le.o. 

Le gouvernement pi-ov.lsolre 
d'union nationale qui doit ènre 
présenté au roi, à. LOua.ng-P~a
bang. a une mission précise : 
consolider le cessez-le-feu sur 
place, mettre fin à toute int.er
vention étrangère. consacrer la 
neutralisation des deux capitales, 
faciliter le retour des réfugiés 
dans leW'S provinces d'origine et, 
enfin, organiser 'des élections 
générales. C'est une tAche qui 
s·annonce pour le moins déllcate, 
et les incidents de parcours ris
quent d•être nombreux. La for
mation d•un gouvernement 
d•un1on nationale bi ... partlse.n n•en 
constitue pas moln.s, pour l'ins
tant, un pas décisif dans le réta
blissement de la paix. 

JEAN-CLAUDE POMONTl. 

LE PRINCE 
SOUY ANNA PHOUMA 

Le rêve de la réunification 

que décourager un gouvernement ,-----
convaincu .que la seule paix conce- LE GALA 

Demi-f'rère cadet du prince 
Souvanna Phouma, le prince 
Souphanouvong, chef de l'extréme 
gauche laotienne. est né le 12 juil
let 1912. Intéressé par les pro
blèmes de modernisation d'un 
royattme encore peu développé, il 
étuàie à l'Ecole des ponts et 
chaussées de Paris. Lorsqu'il en 
sort, en 1937, il est affecté en 
Annam et se marie avec une 
Vietnamienne. 

Le gouvernement du Laos indé
pendant s'identifie avec le prince 
Souvanna Phounw.. qui tut pre
mier ministre dès 1954. Sauf pen
dant de brèves périodes où il céda 
le pouvoir d la droite, il a occv.pti 
depuis vingt an:1 le plus haut 
poste. A cl.eux reprises, en 1957-
1958 et en 1962-1963, tl a été placé 
à la tête de cabinets de coa-lition 
auxquels participait l'extrême 
gauche. Il det!rait prèsiMT ~ 
nouveatt gouvernement provisoire 
d'union natio'11ale. 

vable au Proche-Orient reposait sur 
des concessions mutuelles : évacua
tion des territoires occupés, d'un 
côté ; reconnaissance, de l'autre. 

A quoi s'ajoutait que le maintien en 
France, pays à faibles ressources 
énergétiques propres, d'une crois-

DE CE MERCREDI SOIR 
A L'OPÉRA EST ANNULÉ 

La première de ga.la prévue ce 
mei-oredi soir à !'Opéra avec 
les Vêpres siciliennes est annulée. 

Lanvin 2: 
costumes pour le sacre du printemps. 

La lumière de Paris a changé, la couleur des 
costumes aussi. Dégradés de vert en cascade : amande, 
pisJache, tilleul, mais aussi le vert jaune du blé et le vert 
gris du seigle. 

Les matières sont tendres, légères et savonneuses 
comme les premières feuilles : flanelle peignée, serge 
couverte, le saxonné, précieux et recherché (x.300 F). 

Les cols de chemise sont plus hauts et les pointes 
plus larges. Le saumon étaminé et le fil à fil bleu pâle 
donnent de l'assurance au vert le plus timide (à partir 
de 170 F) 

Lanvin 2, 2 rue Cambon, à 2 pas de la Concorde. 
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Après 1•échec de la tentative 
d'ind-épendance de 1945, brisée par 
l~ retour des Françats - il avait 
qti!' mniistre de la défense et 
commandant en chef des forces 
Lao Issara pendant le bref gou
vernement de son autre dem1-
frère

1 
le prince Pethsarath, - tl 

se re/ugie en Thaïlande. Quatre 
ans plus tard, refusant de pac
tiser avec la puissance coloniale, 
il fonde, le 13 aoflt 1950, le 
Pathet-Lao et combat aux vôtés 
du Vietminh. 

Les accords de Genève de 1954 
accorderont une certaine recon
naissance à son mouvement. qui 
conserve le go1wemem1mt de deux 
provinces. Après l'échec d'une 
première tentative de gouverne
ment de coalition. il se retrouve 
en prison en 1959. Il s•évade pour 
reprendre une lutte qui' aboutira. 
après les difficiles négociations de 
Genève de 1962. à ,m ~eco11d essai 
de gouvernement bipartisan. Nou
vel échec. En 1963, le prince Sou
phanout'Cr.lg regag1w sa propre 
capitale d.e Sam-Ne11a. Il. vient de 
la quitter pour la troisième fois 
et est ret,enu à Vientiane. De
puis dix ans, les zones co11trolt'cs 
par le Pathct-LaCJ, devenu Fro11t 
patriotique Lao rou iYeo Lao Hak
satJ .. se sont largement ètc,zducs. 
en deplt des bombardementsamé
Ticains et de la participation de 
·merc1matr~ aux côtés de ses 
adversaires. Le mouvement que 
préside le prince Souphanouvo11g 
règne aujourd'hui sur les trois 
qvarts du pays. 

Né il y a soi2:ante-trei.ze ans. 
fils d·ttn vice-roi, il a près de dix 
ans de plus q11e son demi-frère, 
parfois parte11aire et souvent rival. 
le prince Souphano~vo11g. Ingé
nieur, il a fait carrière dans l'ad
ministration coloniale a11ant d'en
trer en 1945 da"ls le gouvernement 
de son frët-e Pethsarath au t·ours 
d'une éphémère tentative. d'tndèc 
pendance. Après trois années 
d·exil à Banglro~. il rentre da11s 
tm Laos indépendant au sein dé. 
l'Union française. 

Le prinœ Sout•anna Phouma 
sera, jusqu'en 1962, en butte •l 
l'hostilité des. Américains, qui 
soutitlndro11t. directement ou in
directement, trou coups d'Etat 
organises par la droite. Ap.•ès 
1•échec de la seconde tentatwe de 
coalitio11 a1:ec so11 demi-frère. il 
devra, pour rc~ter nu pouvoir, 
céder du terrain à la fractio11, pro
amèricalne qlli V111lt faire la 
auerre au Patli& Lao ct bombar
du lac piste Ho Chi Minh ». Mail 
il n'a pas renoncé à son rêve de 
rëunifier les deu:c parties àu f'CJV->• 

Le cesSt.7.-le-fcu au Vietnam hû 
permettra d•attetndre son obiecti;. 
1..·accord du 21 février 1973 e11tre 
les c deux parties iaotfer.ne.~ > 
met Jin à un conflit ?ong tlt 
meurtrier. Wasliington a do11nê 
son accord. et le mmnHendra. 
comme le montra son attftulk. Ions 
du coup d'Etat at,ortt du !)Cfnén;;l 
Thao .va. en aO"Jt 1973. Le mince 
Saui·anna .P/umma cfcnuurc, en 
dtpit de son dge, le seul homme 
politique laotie,i capable d'unir les 
dlffénmt~ fa~tions c-t de r-é
pare, 11nc évnituelle rêuni/i
cation du ro,aitmc. 




